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LOI n° 55-241 du 31 mars 1955 portant application à l'Algérie 
de la loi n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant une allocation 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre et ces 
lois n° 49-538 du 20 avril 1949 et n° 59-1024 du 22 août 1960 
complétant et modifiant l'articie 6 de la loi du 28 octoure 1946 
Sur les dommages de guerre |!. 





L'Assemblée nationale et le Consel de la République ont 
délibere, 

L'Assemlbrée nalionale à adopté, 

Le Président de la Répubi.que promulgue la loi dont Ja teneug 


suit : 


Art. 1, — La loi n° 45-1631 du 90 août 1917 instituant une 
illocation d'attente en faveur des sinisirés par fait 
modifiée pa: les lois n° 4S-MH du 15 mai MS et 50-S du 


, 
Q CNT 2ITC » 
ue #4 ierre, 


LS mars 19%, est déclarée appl uble À l'Algérie, sous réserve des 


| 
d sposihions iv> irticies 4 et 3 e1 ipres 


Art. 2  — Le coefficient trois est substitué au coefficient trente 
1° 47-1631 du 50 vüt 1947 


institué par l'article 7% (2°) de la loi 1 
en ce qui conrerne le revenu cadastral des propriôi s non hätics. 


Art, 5. — Les majoralions de l'a'localion d'attente visces an 
méme art cle 7 ne pouve ht, el AUCH) is, excéder 10 P. Hi) du 


montant de ladite allocation, 


art. 4. - La loin 19-528 du M ivril 1949 el la loin CRIER 
du %% août 1950 complétant et moditiant Fartic'e 6 de la loi 
n° 46-2289 du ?S octobre 146 sur les dommazes de guerre sont 


appl cables à l'Algere 


art. à. - Les= ] pÊrses résultant le l'appli itlon de la pré- 
sente loi seront constaice ù lin compile DIE il du lresor 
digereir QUI Sera apure annuctiement dans les pro! ort'ons 
définies à l'article 30 de la loi n° 47-580 du 90 mars 1947, porta 


fixation du budget de reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1947. 


La présente oi <scra exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 351 mars 195 


Par le Frésident de la République: 
Le pri dent du conseul des memistres 
EDGAN FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
Mat BOLUHGES-MALNOLHRY, 
Le ministre des finances 
et des affaires économèkues, 
PIERRE PFFLIMLIX, 


Le momutre de la reconstruchion et du logement, 
HOGER DUCHEF, 


Loi a° 55441 TRAVAUX PRÉPARAIOIRES (4) 


\ssembieg nutsonale . 


l'roposilion de Loi n° x 

Rapports de M, Habuer au nom de la commmesion de l'intérieur nos 4068 
6440 9140. ; 

Adoplion sans déhiat le 24 janvier #455 1 n° 1740). 


Couses le la République : 


Transmission (n° !%, année 10% 


Rapport de M. Debrien au mom de la commission de l'intérieur tm° 109. 


(| 
année fi 
\ opt on sans débat Le 1% murs 1055 n° 416 nnée 14,5 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'adoplion coulorme Le 17 mars 1055 (LL. n° 1K53 





20 -— 











= — _ 





condamné, » 


ra exécutée comme loi de l'Etat. 


La pr 


Fait à Paris, le 91 mars 1955. 
RENÉ COTY, 
Par le P 


prt tent 


résident de la République: 

du conseil des murastres, 

FAURE, 

Le garde des sceaux, ninistre de la justice, 
SCIIUMAN, 


Le 


EI An 


———_— — 


Loi n° 5531? TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
âssemblée nat.onale : 
Proiet de loi (n° 42 : 
Kopport de M. Dolos du Rau au nom de la rommission de la justice 
n° #78 
Adoption wne débat le 23 juilet 1454 
Conseil de la Républiou 
Transumseion (n° AIR, année 19%4) ; 
Rapport de M Haboun au nom de la commission de la justice m* 646, 


14,1 


Décusion et 


né 


adoplion de larves le ? décembre 1054. 


âdrseml liée nothionaule : 
Avis du Uoneeil de la République (n° 9622) : 
Rapports de M. Delos du Hau au nom de la commission de a justice 
nos 01610125 


Adoytron sans débat le 23 mars 1055. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDINCE Ciy CONSEIL 


Concours d'entrée à l'école nationale d'administration de 1955. 








Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu le décret ne 55287 du 10 mars 1935 porlant délégation d'attri- 
butiot \ un secrétaire d'Elat à la présidence du consel; 

Vu l'arrêté du Jù jrullet 1903 fixent les dispositions relatives à 


l'organisation et à la discipline des concours d'entrée à l'école natio- 
nale d administration, 


Arrèle : 
Art, 4, — Deux concours d'entrée à l'école nationale d'adminis- 
trallon sont ouverts respectivement aux candidats semplissant les 


conditions fixées aux articles 2, 5 et 5 de l'arrêté du 930 juillet 1953 
susvIi., 
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art. ?, — Les épreuves d'admissibilité des deux concours se dérou 
LO! n° 55-342 du 31 mars 1955 sanctionnant le non-usage leront les 19, 2, 21 et 22 septembre 1955: elles auront lieu dans les 
du mom patronymique dans certains actes ou documents centres suivants au choix des candidats : Paris, Alger, Dakar, Saigon, 
s : * . Strasbourg 
La date des épreuves d'adinission sera fixée ultérieurement par le 
jurv de chaque concours. 
L'Ascemblé. itionale et le Conseil de la Ré publique ont Art, 2. — Les demandes d'admission aux concours doivent, soit être 
délibe adressées par pli recommandé au directeur de l'école nationale 
, d'administration, 56, rue des Saint-Pères, à Paris (7°), du 4e au 
L'As-embh itionale lomté, 41 mai 1955 inclus, soit être déposées dans les mêmes délais un 
. , SE ou us. D De à ; jour ouvrable, de huit heures trente à douze heures, au secrétariat 
Le M" ent de la République promulgue la Joi dont la teneur de l'école, qui en délivrera reçu. , 
su A ces demandes doivent étre jointes les pières prévues à l'arti- 
c'e 18 de l'arrêté du ‘0 juillet 195% susvisé, à l'exception de la copie 
; né ticle : e né on lace des diplômes ou ceslificals exigés qui peut être transmise le 2% juil- 
Vrtucl re go Ù | L : du : ee > . a : let 1%:5 au plus tard. 
au ip ( UE au chantre { re F° l ‘ x , ! 
| où out rédis si qu'il suit: Art, 4. — Ie directeur de l'école nationale d'administration est 
| ë qu ul ‘ chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
FLAT cui | ” " uj/iciel de la Répablique française. 
( requuice de appli in dues peines mIus ns 
pre) te moule de L 2 Fait à Paris, le 31 mars 195. 
f { | era } ue «à UuIM imenue ae : Le JRAN MÉDECIN 
! Î le f toute personne qui, dans un acte public 
ou ve où dns un document administratif destiné à 
l té pu jue, et hors les cas où la réglementation en 
V iii \ souscrire ces actes ou documents sous un 
état | d'emprunt, n'aura pas pris le nom patronymique qui MINISTERE DE LA JUSTICE 
ec ement en. 
« Le tribunal pourra ordonner que sa décision soit publiée . 
intégra! . nur evtrafte dons les iournaut cu'ulle dislues Décret du 25 mars 1955 transiérant un office notarial, rapportant 
ee “pe ml: 0 rire. dec 7 rs. les dispositions d'un précédent décret et supprimant des offices 
et à t cux queue indique, le tout aux frais du publics et ministériels. 


Par décret en date du 25 mars 1955: 

L'office notarial de Claix, canton de Vif (Isère), dont M. Feneon 
Georges-Raymond) est Ltulaire, est transféré à Pont-de-Claix dans 
le mème canton. 


Les dispositions du décret en date du 9 juillet 1954 sont rapportées 
en tant qu'elles concernent l'office d'huissier du tribunal de Fre- 
mière instance de Châlons-sur-Marne (Marne), dont M. Defrain 
(Paui-Jean-Baplüisie) était tilulaire, et rempiacées par les dispositions 
suivantes : 

« L'office d'huissier du tribunal de première instance de Chälons- 
sur-Marne (Marne), vacant par suile du décret du ?8 novembre 1953 
aux termes duquel M. Deffain (Paul-Jean-Bapliste) a été réputé 
démissionnaire de ses fonctions, est supprimé, à charge par le suc- 
cesseur de Me fHiaros, ancien huissièr du méme tribunal, ou par 
ses ayants droit, de verser à M. Defrain ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de sa nomination et avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la somme de 1%.000 F à titre d'indemnité. 

« En conséquence, le décret du 17 mai 1954 qui a fixé à sept 
le nombre des hui-siers du tribunal de premièré instance de Châlons 
sur-Marne est modifié et ce nombre est réduit à six. » 


Sont supprimés : 

L'office de notaire à la résidence de Saint-Ciers-sur-Gironde, can- 
ton de ce num Gironde), vacant par suite de la démission de 
M. Ballanger (jean-laui), qui a été accertée par arrêté du 4 février 
19%. 

M. Ballanger (Jean-Armand'\, notaire À la même résidence, aura 
la garde des minutes, conformément aux conventions en date du 
31 mai ‘%5%4 enregisirces, intervenues entre les pariies. 

En conséquence, le décret du 11 mai 1%2 qui a fixé à quatre 
le nombre des notaires du canton de Saint-Ciers-sur-Gironde es! 
modifié et ce nombre est réduit à trois. 

L'office de notaire à la résidence de Peauieu (Rhône), canton de 
ce nom, vacant par suile du décès de M, Boutarin (Henri-Félix), 
à charge par M. Sornin, notaire à Beanjeu, qui aura la garde des 
minutes, et par MM. Pitiot, notaire à Beaujeu, Alacoque, notaire à 
Villié-Morgon, Desnueiles, nolaire à Juliénas ou leurs ayants droit, 
de verser aux ayants droit de M. Boutarin la somme de 3 millions 
de francs à titre d'indemnité, conformément aux conventions du 
3 décembre 1%5, enregistrées. 

En conséquence, le décret du 3 août 185 qui a fixé à cinq le nombre 
des notaires du canton de Beaujeu est modifié et ce nombre est 
réduit à quatre. 

L'office de notaire à la résidence d'Ota, canton de Piana Corse), 
vacant par suite du décès de M. Ceccaldi (Barthélémy), à charge par 
M. Padovani, notaire à Evisa, qui aura la garde des minutes el par 
MM. Alexandre, Appietto, Leca et Melgrani, notaires à Ajarcio ou 
leurs avants droit, de verser aux ayants croit de M. Ceccaidi dans 
les deux mois de la notificaiion du présent dfcret et avee les inlé- 
réts légaux en cas de retard, la eomme de 100.000 F à titre d'in- 
demnilé. 

La charge de re payement sera ainsi répartie: M. Padovani payera 
50,000 F: MM, Alexandre, Appietto, Leca,et Melgrani pajeront chacun 
12.200 F. 

En conségence, le décret du 9 juin 1919 _ a fixé à un le nombre 
des notaires du canton de Piana est modifié et il n'y aura plus de 
notaire dans ce canton, 

L'office de notaire à la résidence de Saint-Ybars, canton du Fessat 
(Ariège), vacant par suite de la démission de M. Cremazy (Paul), qui 





a été acceptée par arrêté du 4 février 1955, à charge par M. Morgeat, 
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notaire à Lezat-sur-Lèze, qui aura la garde des minutes ou par ses 
ayants droit, de verser à M. Cremazy ou aux ayants droit de celmi-ci, 
dans les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retani, la somme de 1.500.000 F à ttre 
d'indemnilté, 

En conséquence, le décret du 135 août 1926, qui a fixé à deux le 
nombre des notaires du canton de Fossat, est modifié et ce nombre 
est réduit à un. 

L'office de notaire à la résidence de Salles-Courbhaties, canton de 
Capdenac-Gare (Aveyron), vacant par suite de la démission de 
M. Jjarlan (René-Pierre}, qui a été acceptée par décret du 25 février 
1953, à charge par M. Couturier, notaire à Capdenac, qui aura la 
garde des minutes et par MM. Dumoulin, notaire à Villeneuve; Bre- 
geon, Rarmes et Rigal, notaires à Villefranche-de-Rouergue; Solier, 
notaire à Montbazens; Fau, notaire à Lanuejouls ; Tourtonde et Pistre, 
notaires à Decazevilie ou leurs ayants droit, de verser à M. Jarian 
ou aux ayants droit de celui-ci dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard la 
somme de 1.465.099 F à titre d’indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: MM. Couturier et 
Dumoulin payeront chacun: 615.009 F; MM. Bregeon, Rames et 
Rigal payeront chacun: 25.000 F: M, Solier payera: 40.060 F; 
M. Tourlonde payera : 50.00) F; M. Fau payera: 20.000 F; M. Pistre 
payera : 10.000 F. 

En conséquence, le décret du 19 mars 192 qui a fixé à deux le 
nombre des notaires du canton de Capdenac-Gare est modifié el ce 
nombre est réduit à un. 

L'oftice de notaire à la résidence de Heudicourt-sous-les-Côtes, can- 
ton de Vigneulles-les-Hallonchatel (Meuse), vacant par suile du décès 
de M. Morlet (Eugène-Ulysse), à charge par M. Houzelot, notaire à 
Vigneulle-les-Hattonchatel, qui aura la garde des minutes ou par 
ses ayan!is droit, de verser aux ayants droit de M. Morlet dans 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les inté- 
rèts légaux en cas de retard, la somme de 2.500.000 F à titre d'in- 
demnité. 

En conséquence, le décret du 20 décembre 1920 qui a fixé à deux 
le nombre des notaires du canton de Vigneuiles-les-Halionchatel est 
modilié et ce nombre est réduit à un. 


L'office de notaire à la résidence de Saint-Flour, canton de ce 
nom {(Lantal)}, vacant par suile de ja destitution de M. Pailler (Jean- 
Henri), à charge par M. Langloys, notaire à Saint#ÆFlour, qui aura la 
garde des minutes, et par M. Delort, notaire à Saint-Flour, M. Dedieu, 
holaire à Talizat, et M. Vaissade, notaire à Pau'hac, ou leurs ayants 
droit, de verser à titre d’indermmnilé à la caisse des dépôts et consi- 
gnations la somme de 4 millions de franes, qui demeurera consi- 
gnée pendant un délai de six mois au profit de qui de droit. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Langloys payera: 
2.668.000 F; M. Delort payera: 656.000 F; M, Dedieu payera: 333.090 F; 
M. Vaissade payera: 333.000 F. 

Le versement aura lieu de la façon suivante: MM. Langloys, Delort, 
Dedieu et Vaissace payeront la moitié de la somme mise à leur 
chsrge dans les deux mois de la notification du présent décret, avec 
les intérêts légaux en cas de retard, et la seconde moitié un an après. 
Le montant du deuxième versement, augmenté des intérêts au taux 
légal en matière civile, variera éventuellement dans les mêmes 
proportions que l'indice général des prix de gros publié par l'institut 
halional de Ja statistique. Le dernier indice publié avant la date de 
l'échéance sera pris comme base de calcul par comparaison avec 
celui du mois de janvier 1953 qui est de 135,4. 

En conséquence, le décret du 27 avril 1910, qui a fixé à cinx le 
nombre des notaires du canton de Saint-Flour, est modifié et ce 
nombre est réduit à quatre, 

L'office de notaire à la résidence de Nubécourt, canton de Triau- 
court (Meuse), vacant par suite de la démission de M. Tixier 
(Antoine), qui a été acceptée par arrèté du 4 février 1955, à charge 
par M. André, notaire à ‘Triaucourt, qui aura la garde des minutes, 
ou par ses ayants droit, de vercer à M, Tixier on aux avants droit 
de celui-ci la somme de 2 millions de francs à titre d'indemnité, 
conformément aux conventions sous scings privés du 30 août 1954 
enregistrées. 

En conséquence le nombre des notaires du canton de Triaucourt 
est réduit à un. 

L'office d’avoué près le tribunal de première instance de Besançon 
(Doubs), vacant par suite de la démission de M. Gerbay (Paul), qui 
à été acceptée par arrêté du 4 mars 1955, à charge par MM. Baillv, 
Brulard, Grillier, Perrin, Sallet et Thaler, avoués près le même 
tribunal, ou par leurs ayants droit, de verser à M. Gerbay ou aux 
ayants droit de celui-ci li somme de 3.700.000 F à titre d'indemnité, 
conformément à leurs conventions du 20 décembre 1954 enregistrées. 

En conséquence, le décret du 17 mai 1935, qui a fixé à sept le 
nombre des avoués près le tribunal de première instance de Besan- 
çon, est modifié et ce nombre est réduit à six. 


L'office d’avoué près le tribunal de première instance de Saint- 
Gaudens (Haute-Garonne), vacant par suite de la démission de 
M. Lacoste (Marie-Pierre-Maurice), qui a été acceptée par arrêté 
du 31 décembre 1954, à charge par MM. Barrere, bDelenclos, Gras- 
sian, Mercie et Saint-Paul, avoués près le même tribunal, ou par 
leurs ayants droit de verser à M. Lacoste ou aux ayants droit 
de celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
4.800.000 F à titre d’indemnité. 

La charge de ce payement sera répartie par parts égales. 


En conséquence, le décret du 21 avril 1921, qui a fixé à six le 
nombre des avoués près le tribunal de première instance de Saint- 
Gaudens, est réduit à cinq. 





L'offiie d'huissier du tribunal de première instance d'Epinal 
(Vosges), vacant par suite du décès de Me Beaudoin (Paul-Jules), 
à charge par MM. brendel, Noel, Salmon et Villemin, huissiers 
du mêwne tribunal, ou par leurs ayants droit, de verser aux ayants 
droit de M. Beaudoin, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de relard, la 
somme de 2 millions de francs à titre d'indemnité 

La charge de ce payement sera répartie par parts égales 

En conséquence, le décret du 27 mars 1953, qui a fixé à neuf 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance d'Epinal, 
est modifié et ce nombre est réduit à huit. 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de Nérac 
(Lot-et-Garonne), vacant par suile de la démission de M. HBour- 
rousse (Francis), qui a été acceptée par arrêté du 24 janvier 1955, 
à charge par M. Bourrousse, huissier du mème tribun: ou par 
ses ayants droit de verser, par confusion sur lui-même, la somme 
de 800.00) F à titre d'indemnité 

En conséquence, le décret du 9 mars 1958 qui a fixé à cinq le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Nérac, 
est modifié et ce nombre est réduit à quatre. 

L'office d'huissier du tribunal de première instence de Lectoure 
(Gers), vacant par suite de la démission de M. Chambert (François- 
Iippolyte), qui a été acceptée par arrêté du 29 juillet 1954, à charge 
par MM. Couaix et Bourgeat, huissiers du même tribunal ou par 
leurs ayants droit, de verser à M. Chambert ou aux avants droit 
de celui-ci dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somine de 50.000 F 
à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera répartie par parts égale 

En conséquence, le décret du 24 novembre 1952 qui a fixé à cinq 
le nombre des hui s du tribunal de première instance de 


Lectoure est modilié el ce nombre est réduil à quatre. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Fontenay- 
le-Comte (Vendée), vacant par suile de la destitution de M. Pecron 
{Maurice-Georges-Eugène-Fridolin), à charge par M. Orain, huissier 
du mème tribunal ou par ses ayants droit de verser à la caisse des 
dépôts et consignations dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts lézaux en cas de relard la 
somme de 1 million de francs à titre d'indemnité, laquelle demeu- 
rera consignée pendant un délai de six mois au profil de qui 
de droit. 

En conséquence, le décret du 28 août 192 qui a fixé à neuf le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Fon'enay- 
le-Comte est modiflé et ce nombre est réduit à huit. 


L'office d'huissier du tribunal de première instanre de Pamiers 


(Ariège), vacant par suile de la dém mn de M. Dedebant (Joseph 
Raymond), qui a été acceptée par arrêté du 4 mars 1955, à charge 
par MM. Lagarde et Ribaute, huissiers du même tribunal ou par 
Eu avants droit de verser à M. Dedebhant ou aux avants droit de 
celui-ci dans les deux mois de ta nolification du présent dérret et 
avec les intérêts iégaux en cas de relard la somme de 200.009 EF à 


titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi réparlie: M. Lagarde payera 
70.000 F; M. Ribaute payera 130.000 F., 

En conséquence, le décret du 27 août 1952 qui a fixé à sept le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Parmniers 
est modifié et ce nombre est réduil à six. 

L'office d'huissier du tribunal de première instance d’Ajacclo 
(Corse), vacant par suite de la démission de M. Dieghi (Ernest- 
François), qui a été accepiée par décret du 10 mal 1952, à charge 
par M. Mondoloni, huissier du même tril | 1 par ses avants 
droit de verser à M. Dieghi ou eux ayants droit de celui-ci, dans 
les deux mois de la notification du présent décret et avec les 
intérêts Jlévaux en cas de retard, la somme de 105.000 F à titre 
d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 6 juin 1952 qui a fixé à vingt-deux 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance d'Ajaccio 
est modifié et ce nombre est réduit à vingt et un. 


L'office d'huissier du tribunal de première Instance de Lunéville 
(Meurthe-et-Moselle), vacant par suile de la démission de M. Don 
zelot (André-Jenan-Marie), qui a été acceptée par arrêté du 22 février 
4954, à charge par MM. Boinier, Florentin et Parentin, hu ers 
du même tribunal ou par leurs ayants droit de verser à M. Douzelot 
ou aux avants droit de celui-ci la somme de 1.020.000 F à titre 
d'indemnité, conformément aux conventions intervenues entre Îles 
parties par acte sous selngs privés en date du 8 novembre 1954, 
enregistré. 

En conséquence, le décret du 13 avril 1949 qui a fixé à six le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Lunéville 
est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 

L'office d'huissier du tribunal de première Instance de Mirande 
(Gers), vacant par suite de la déimission de M. Ducasse (Fernand 
Jean-Joseph), qui a été acceplée par arrêlé du 20 mars 1%», à 
charge par MM. Armagnac et Lasbennes, huissiers du même tr 
bunal ou par leurs avants droit de verser à M, Ducasse ou aux 





avants droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les in'érêts légaux en cas de relard la 
somme de 20.000 F à titre d'indermnité 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Arrnagnac 
payera 200.000 F, M Lasbe:nes payera 5.00 F, 

En consfquence, le décret du 23 janvier 1954 qui n fixé à cinq le 
nombre des huissiers ên tribunal de première instance de Mirande 


est modilié et ce 1 bre « à quatre. 
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# 
M Gauthe: Marcel! 


26 octobre 1%, à vharge par M Malhey, huissier du méme tri- 
bunal, ou } ST ants droit de verser à M. Gauthey où aux 
# «4 Ù éluici dat le leux pmmois de la notification du 
j e et ‘ le niéréts légaux en cas ae relard la 
somme de 14:04h) F à re d'indemnité 
jure e, | écret du 2 septembre 1925 qui a fixé à treize 
l: l te | ers du tribunal de première instance de Chalon- 
buir Sao Ù ét ce ombre est réduil à douze 
L » d er du tribunal de première instance de Privas 
fArdé: ha i le Ja démission de M. Gerbie Pierre 
1 « clé acceplée par décret du 27 avril 1940, à 
c! UM. La \l resche et oriol, huissiers du même tri- 
| oroit de creer à la caisse de dépôts e! 
de la notification du présent décret 
‘ le “1 vaux et de retard la somme de 150.00 F 
à ! ii lui demenrer ‘ ce pendant un délai de 
s j e qui de droit 
LA e ce pasement sera répartie par parts égale 
| eénct ‘ t lu 5 décembre 1951 qui a fixé à neuf 
le | des | du tril 1 de première instance de Privas 
et ce ibre réduit à huit 
L'offire d r du tribur de première instance de Largen- 
tie Ardéel unt par suite de la démission de M. Lahondes 
(juben-Het ui a ri pt par arrêté du 27 février 1%5%4, à 
harge } MO Houx, huiser du méme tribunal où par ses ayants 
M. Lahondes aux avants droit de celui-ci dans 
+ eux æ a if tion du présent décret et avec Îles 
ntéi | k « le retard 1! uomme de 40004) F à titre 
d'in 4 
[l " ’ 1 décret du 9 juillet 1954 qui a fixé à trois je 
wubre | it lu tribunal de première instance de Largen- 
e est modifié et ce nombre est réduit à deux. 
L'office ier du tribunal de première instance d'Orthez 
(h t l' [AL . Vacant par suite de la démission de M. Larma- 
Loi Jubien-Prosper), qui à éte acceplée par arrêté du 15 décem- 
bre 195%, à charge par M. Ladeveze, huissier du même tribunal 
Wi Dar St ava droit de verser à M. Lammatahois ou aux avants 
dro | | une de 25551 F à titre d'indemnité, confor- 
midi | 1 te eings privés du 2 juillet 194 enregistré 
En « équence, le décret du 21 avril 4H qui a fixé à six Île 
mur le huissiers du tribunal de première instance d'orthez 
Hflé el ce nombre est reduit à cinq, 
L'ofllee d er du tribunal de pre mière instance de Florac 
(Lozert AL | par ile du déces de M. Martin (Louis-Elie-Cyprien), 
charge par M. Saint-Julhan, huissier du méme tribunal ou par 
ses avants droit de verser aux avants droit de M. Martin dans Îles 
deux mous de Ia hotl tion du présent décret el ave les intérets 
“aux en cas de retard la somme de 69.000 F à titre d'indem- 
lu 
} 0 quence, le décret du 27 juin 1951 qui a fixé à quaire Île 
ol des | ers du tribunal de prenmère instance de Florac est 


nombre est réduit à trois 


L'office d'huissier du tribunal de première instance d'Oloran- 

te Mari Husces-Prvrénées . Va int par suite de la dermisston 

M. Millot Pierre Francois-Gustave), qui a été acceptée par 
argilé du 29 juillet #65, à charge par MM. Lafaure et Sounarc, 
issiers du méme tribunal ou par leurs evants droit de verser 

M. Millot ou aux avants droit de celui-ci la somme de 62.000 E 



























à titre d'indemmité, conformément à la convention du 7 seplembre 
Au enregistrée 
En mséquence, le décret du 29 mai 


nombre des hu ers du tribunal de première 


199% qui a fixé à huit le 
instance d'Oloron- 


Sainte Marie t modifié et ce nombre est réduit à sept. 

L'office d'hu er du tribunal de première instance de Bellac 
(Hau'e-\ie: vacant par suile de la démission de M. Miquel 
(Roger-Luci Jean) té acceptée par décret du 24 novembre 


qui à « 
14%:2, à charge par MM. Thibaud, Miquel et Pigalle, huissiers du 
méme bunal où par leurs ayants droit de verser à M. Miquel ou 
aux avants droit de celui-ci dans les deux mois de la notification 
du pre sent décret et avec les intérêts légaux en cas de relard ja 
somune de 350,000 F à titre d'indemnité 
La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Thibaud payera : 
M. Miquel payera, par confusion sur lui-méme: 140.000 F; 
Pigalle payera: 175.000 F. 
L'office d'huissier du tribunal de première instance de Bellac 
(Haute-Vienne), vacant par suite du décès de M. Mounier (Pierre), 
à charge par MM. Laroche, Miquel et Rejaud, huissiers du même 
tribunal ou par leurs avants droit de verser aux ayants droit de 
M. Mounier dans les deux mois de la notification du présent décret 
el avec les intérêts légaux en cas de retard la somine de 300.000 F 
à titre d'indermmnité, 
La charge de ce payement sera ainsi répartie: M, Laroche payera: 
420.000 F: M. Miquel pavera: 120.000 F: M. Rejaud payera: 30.000 F. 
En conséquence, le décret du 3 juillet 1923 qui a fixé à huit le 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Bellac est 
modifié et ce nombre est réduit à six, 


L'offlce d'huissier du tribunal de première instance de Chambéry 
(Savoie), vacant par suite du décès de M. Poingt (Jean-Pierre), 
charge par MM. Laplace, Hoissard, Siceo, Bourbon et Christin, huis- 
siers du même tribunal, on par leurs ayants droit de verser aux 
avants droit de M. Poingt, dans les deux mois de la notificalion du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de 700.000 F à litre d'indemmité. 








La charge de ce payement sera ainsi répartie: MM. Laplace, 
Raissard, Sicco el Bourbon payeront chacun 155.000 F; M. Christin 
pavera 80.000 F. 

En conséquence, le décret du 7 février 1935 qui a fixé à douze je 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Chambéry 
est modifié el ce nombre est réduit à onze. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Thonon 
(Haute-Savoie), vacant par suile du décès de M. Prenat (Jran-Pierre- 
Henri-François), à Charge par MM. Rosset et Rougelet, huissiers du 
méme tribunal, ou par leurs ayants droit de verser aux ayants droit 
de M. Preunat, dans les deux mois de la notification du pré-ent décret 
et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 300.000 F 
à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera répartie par parts égales. 

En conséquence, le décret du 15 mars 1%1 qui à fixé à six le 
nnbre des huissiers du tribunal de première instance de Thonon 
est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Louhans 
{Saône-et-Loiri vacant par suite du décès de M. Vacle (Marcel), à 
charge par M. Roque. huissier du méme tribunal, ou par ses ayants 
droit de verser aux ayants droit de M. Vacle, dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de relard, la somme ? millions de francs à titre d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 11 décembre 1916 qui a fixé à sept 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Chalon- 
sur-Saône est modifié et ce nonbre est réduit à six. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Troyes 
(Aube), vacant par suite du décès de M. Vauthier (Odile-Firmin- 
Théosime), à charge par M. Gouverneur, huissier du même tribunal 
ou par ses ayants droit de verser aux ayants droit de M. Vauthier 
dans les deux mois de la notificalion du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard la somme de 350000 F à titre 
d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 1er juillet 1954 qui a fixé à dix-sept 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de 
Troyes est modifié et ce nombre est réduit à seize. 


L'office de commissaire-priseur à la résidence du Ilavre (Seine- 
Maritime), vacant par suite de la démission de M. Delacourtie (Mau- 
rice-Joseph-Robert-Marie), qui ax élé acceptée par arrèté du 4 février 
195, à charge par MM. Guillaume-Petit et Lieury, comrissaires- 
priseurs à la méme résidence ou par leurs ayants droit de verser 
à M. Delacourlie où aux avants droit de celui-ci dans les deux mois 
de la notification du présent décret et avec les intérêts Iégaux en 
cas de relard la somme de 1.5%%000 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera réparlie par parts égaies. 

En conséquence, le décret du 9 juillet 1852 qui a fixé à trois le 
nombre des comunissaires priseurs à la résidence du JIlavre est 
modifié et ce nombre est réduit à deux. 


L'office de commissaire-prisenr à la résidence de Saint-Mihiel 
(Meuse), vacant par suile de la destitution de M. Gand (Léon- 
Lucien), à charge par MM. Brocard, Morlet et Fraigniaud, notaires 
à Saint-Mihiel ou leurs ayants droit, par M. Dechambenoy, greffler 
de la justice de paix de Saint-Mihiel ou ses ayants droil et par 
M. Lavique, huissier du tribunal de première instance de Saint- 
Mihiel ou ses avants droit, de verser à la caisse des dépôts et 
consignations dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de relard la somme de 
200,000 F à titre d'indemnilé, qui demeurera consignée pendant un 
délai de six mois au profit de qui de droit. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie : 
101.000 F; M. Morlet pavera: 60000 F: M. 
24.00) F; M. Lavique payera: 12.000 F; M. 
3.000 F. 

En conséquence, le décret du 18 mai 1912 qui a fixé à un Île 
nombre des commissaires-priseurs du canton de Saint-Mihiel est 
moditié et il n'y aura plus de commissaire-priseur à celle résidence. 


À 
++ 


M. Brocard payera: 
Fraigniaud payera: 
Dechambenoy payera: 





Décret n° 55-343 du 29 mars 1955 portant suppression 
du tribunal de première instance de Saini-Palais. 


Le président du conseil des miaistres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 16 juillet 1920 complétant la loi du 22 août 1929 
sur l'organisation des tribunaux de première instance, notam- 
ment son article 195. alinéas 2 et 3; 

Vu le décret n° 53-1016 du 16 octobre 1952 relatif à l'organi- 
sation administrative des services de la justice ; 

Vu l'article 6!6 du code de commerce ; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 
Art. fer. — Le tribunal de première instance de Saint-Palais 
est supprimé. 


Les cantons d'Iholdy, de Saint- 


Saint-Jean-Pied-de-Port, de 


Ftienne-de-Baigorry et de Saint-Palais sont rattachés au ressort 
du tribunal de Bayonne. 

Les cantons de Mauléon et de Tardets sont raltachés au res- 
sort du tribunal d'Oloron, 
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Art. 2. — Le tableau B annexé au décret susvisé du 16 octobre 
1953 est modifié ainsi qu'il suit: 


Cour D'aPrez DE Pau 


Département des Basses-Pyrénées. 
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Art. 3. — Le magistrat dont le poste est supprimé par le 
présent décret est provisoirement affecté 4 la suite du tribunal 
de première instance de Bayonne dans les conditions pre vues 
par l'article 6, alinéa 2, du décret susvisé du 16 octobre 1953. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Fépublique française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHU MAN 


+ & + 





Décret du 29 mars 1955 r2pportant les dicpositions 
d'un précédent décret portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en dale du 29 mars 1955, sont rapportées les dispa- 
gitions du décret du 3 février 1955 par lesquelles à été nomné 
substitut du procureur général près la cour d'appel de Basse-Terre 
M. Quris, non acceptant, qui est maintenu, sur s1 demande, dans 
les fonctions de substitut du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Rabat, 


+0 





Décret du 29 mars 1955 portant nomination d'un bachadel. 





Par décret en date du 29 mars 1955, M. Mekideche Mohamed, 
bachadel à la mahakma de Châteaudun-du-Rhumel, est nommé, 
sur sa demande, en ja méme qualité, à la mahakma de Bône, en 
scmplacement de M. Boucenna, qui à été nommé à Phiijpeville. 


++ 





Déoret n° 55-244 du 1° avr 1955 fixant pour l'année 1955 la 
répartition des croix de la Légion d'honneur sans traitement 
entre les administrations publiques. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi n° 55-286 du 9 mars 1955 fixant pour une période 
de trois années les contingents de décorations sans traitement 
accordés aux administrations publiques ; 

Vu l'avis du conseil de l’ordre national de la Légion d hon- 
peur ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Le contingent de croix de la Légion d'honneur 
sans traitement, mis à la disposition des administrations 
publiques, est réduit, pour l'année 1955, de sept croix de com- 
mandeur, cinquante-six croix d'officier et de cent soixante cro'x 
de chevalier et se trouve ainsi ramené à cent quatorze croix 
de commandeur, huit rent soixante-treize croix d'oflicier et 
deux mille cinq cent huit croix de chevalier, 





en _— 





Art 2. — La nouvelle répartition des croix entre les diffés 
rentes adiministrations publiques est faite conformément au 
tableau ci-après : 
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Art. 3. — Sur les contingents alloués par l'article 2 au prési- 
dent du conseil, aux ministres de l'intérieur, de la France 
d'outre-mer, des finances et des affaires économiques des 


affaires étrangères, de la juslire, des travaux publies, des trans- 
ports et du touriste. de l'agriculture, du travail et de Ja sécu- 
rité sociale, il sera réservé au titre de l'année 1955: 

1° Par le président âu conseil: une eroix de commandeur, 
neuf croix d'oflicier, trente-deux croix de chevalier, pour ètre 
attribuées aux personnels dont les services ressortissent à 
l'information : 

2* Par le ministre de l'intérieur: deux croix d'officier, quatre 
croix de chevalier, en faveur des sapeurs-pompiers communaux, 
une croix de commandeur, treize croix d'officier, quarante- 
cept croix de chevalier, en faveur des personnels actifs et séden- 
laires des divers services de police : 

3° Par le ministre de la France d'outre-mer: deux croix de 
commandeur, treize croix d'officier, trente-huit croix de cheva- 
lier, qui seront attribuées aux personnes dont les activités ou 
services ressorlissent au secrétariat d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés ; 

is Par le ministre des finanres et des affaires économiques: 
deux croix de commandeur, dix-neuf croix d'officier, qua'ante- 
sept croix de chevalier. qui seront décerntes aux personnes 
dont les services ou activités ressortissent au secrétariat d'Eiat 
aux affaires économiques : 

5° Par le ministre des affaires étrangères: deux croix de com- 
mandeur, six croix d'officier et neuf croix de chevaber, pour 
être attribuées aux personnels relevant de l'adininistration des 
affaires allemandes et autriemennes ; 

G° Par le ministre de la justice: une croix de commandeur, 
quatre croix d'officier, huit croix de chevalier, pour être attri- 
buces aux personnels de la justice musulmane en Algérie ; 
7e Par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme: deux croix de commandeur, dix-neuf croix d'officier 
et quarante et une croix de chevalier, qui seront attribuées aux 
divers personnels de l'aviation civile et commerciale ; 

S- Par le ministre de l’agriculture: quatre croix de comman- 
deur, vingt-huit croix d'officier et quatre-vingt-quatorze croix 
de chevalier, pour être attribuées aux professionnels de l'agri- 
culture ; 

Q: Par le ministre du travail et de la sécurité sociale: quatre 
croix de commandeur, vingt-huit eroix d'officier et quatre- 
vingt-quatorze croix de chevalier, destinées à des travailleurs 
ou anciens travailleurs salariés. 

Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Jourral officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {97 avril 1955, 

RENE COTY., 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sreaux, ministre de la justice 
SCHUMAN. 
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Décrets portant changement de noms. A l'institution publique d'éducation surveiliée de Belle-Ile-en-Mer. 
I } ’ (A compter du 4 avril 195.) 
4 + ; z, se "ns à Varis (1: - L MM. Personne (Henri), Alfonei (Jean), Raffin (Louis), éducateurs 
h hr Pie D … 6 ! 14°:9 ; | page PS os à , 4 ne adjoints stagiares au centre de formation et d'études de l'éducation 
e M. : surveillée à Vaucresson. 
e {A compter du 11 avril 1955.) 
Rect f au Journal officiel du 17 mars 105: nage 2%. %æ colonne M. Bailleux (Pierre), éducateur adjoint stagiaire an centre de 
ss WAJ-MAN \braham - Berck } », lire : formation et d'études de l'éducation surveillée à Vaucresson. 
WAJ-MAN !A H lu (le reste c| ement). i Le 
d . ‘ DRE (A compter du 19 avril 1955.) 





+. 


Décret portant intégration de juges de . paix 
dans les échelons prevus dans les diflérenis grades de la hiérarchie. 


K 1 Jou L'ofliciel dun 8 février 1K5: page 1448, 
+ e, au ln t s2z sont intégrés, au f6 octobre 
Ass, Au de bel l lon d deuxième grade, avi ancienneté, 
dat et éclu ! à ti r de ladite date », liré u & 2, — Sont 
tite gra 16 octobre TX, an deuxième échelon du deuxième 
grade ‘ invienneté, dans cet échelon, à compter de ladite 
dal: 








Administration penitentiaire, 


Par orrôté du 2% mar EU 

Est nommé, par néressité de service, sous-direcleur (fre classe) 
des prisons de Lyon 

M, Campinchi (Pierre), sous-dirreclteur (tre classe) des établisse- 


3 du 


ments pénitentiaires, détaché à l'administration centrale (art 
décret du 22 novermbre 1%%4). 

Est nommé, por nécessité d servie, en qualité d'économe 
( « e) des établissements pénilentinres, détaché à l'administra- 
Lion centrale (ai 3 du décret du 22 novembre 19%: 

Marce économe (3° classe) à la maison centrale 


médecin : 


De la maison d'arrét de Troves: M, le doctenr Ben!z (Guy), en 


remplacerne de M, le du ir Bouvier, décédé. 

Sont de lt en qualité d imônier ca holique : 

De la maison de correction de Lyon: M. le père Monnier (Guy), 
en remplacement de M shihé sSuchet, démissionnaire 


De la maison d'arrêt de Haslia: M, l'abbé Vincenti (Louis), en 
remplacement de M. le chanoine Cabri, décédé, 


—— ee —- ——- — 
Conseil d'Etat. 


Par arrûté An 29 mars 1955, M. Pierre Chatenet, maître des requêtes 
en conseil d'Elat, est maintenu dans la position hors cadre, auprès 
du président du conseil des ministres le complémen- 
laure de dix-huit mois à compiler du fer décembre 1954. 


— 0 —- 


pour une péri 


Par arrêlé du 29 mars 1955. M. Henri Lavai!l, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, cessera d'ôtre placé en position de délégation à 


compter du 1° mai 1955. 





+ © ©. 


Education surveillée, 


Par arrôté du 21 mars 1955, est nommé 
45, aumônier à l'institution publique d'éducation 
saint Jodard 

M. l'abbé Moulin (Marcel), demeurant à Saïint-Jodard (Loire), en 
rémplocement de M. l'abbé Doizv, démissionnaire. 


—— © &—— 


À compler du {er janvier 
surveillée de 


Par arrêté du 25 mars 1955, sont mulés, par nécessité de service, 


nl 


en la mème qualit 
Au centre d'observalion de Marseille. 
(A compler du 19 avril 1955.) 
MM. Desaillv (Emile), Gauvin (Aimé), Juny (Charles), Lozeray 
(Pierre), Iaussy (Gérard), éducaleurs adjoints stagiaires au centre 
de formation et d'études de l'éducation surveillée à Vaucresson. 


(A compler du 4 avril 1955.) 
M. Ratier (Jean), éducateur adjo'nt stagiaire au centre de forma- 
tion et d ides de l'éducation surveillée à Vaucressou, 





M. Merle (Roger,, éducateur adjoint stagiaire au centre de for- 
mation et d'études de l'éducation surveillée à Vaucresson. 

A l'institution publique d éducation surveillée de Brécourt,. 
(A compier du 4 avril 1%55.) 

Mlle Lamolte d'Incamps (Sylvie), éducatrice adjointe stagiaire au 
cenire de formation et d'études de l'éducation surveillée à Vau 
cre-son. 

Mlie Olliverie (Christia ke), éducatrice 16° classe) au rentre de 
formation et d'études de s’éducation surveilllée à Vaucresson. 

(A compter du 11 avril 1955.) 

Mile Pelille (Annie), éducatrice adjointe stagiaire au centre de 

formation et d'éludes de l'éducation surveillée à Vaucresson. 
A l'institution spéciale d'élucation surveillée de Lesparre. 
(A compiler du 19 avril 195.) 

Mile Toscani (Charlotte), éducatrice adjointe stagiaire au centre de 

formation et d'études de l'éducation surveillée à Vaucresson. 


—_ E à 





Grefhñers. 





Le garde des sceaut, ministre de la justice, 

Vu Ja Jui n° 54-229 du 3 mars 1951 concernant le statut disciplk 
naire des greffiers llulaires de charge et le décret n° 53-155 du 
26 avril 19% portant règiement d'administration publique pour la 
disciphine des greftiers titulaires de charge; 

Vu la communication de son dossier faiie à M. Burel, greffier de 
la justice de paix de Douarnenez (Finistère); 

Vu l'avis motivé émis le 19 janvier {M5 par le conseil de disci- 
pline des grelfiers Lilulaires de charge, 


Arrête : 

Art, fer, — Un bläme, avec suspension pendant six mois de l'in- 
demnité de fonctions, est infligé à M. Burel (Emmanuel-Marc-Mane), 
grellier de la justice de paix de Douarnenez (Finistère). 

Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau et le direc- 
teur du personnel et de la comptabilité au ministère de la justice 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, 

Fait à Paris, le 25 mars 1955. 

Pour je garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI BEYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi ne 51-229 du 3 mars 1954 concernant le stalut discipli. 
naire des grefflers tilulaires de charge et le décret n° 51-45 du 
26 avril 19% portant règlement d'adininistration publique pour la 
discipline des grefiiers titulaires de charge; 

Vu la communication de leur dossier faite à M. Dayt, greffier de la 
justice de paix de Saint-Laurent (Jura), et à M. Maréchal, greftier 
de la justice de paix de Chailland (Mayenne): 

Vu les avis molivés émis le 19 janvier 1955 par le conseil de 
discipline des greffiers titulaires de charge, 


Arrète : 

Art, fer, — Sont révoqués de leurs fonctions avec privation du 
droit de présenter un successeur : 

M. Dayt (Georges), greffier de la justice de paix de Saint-Laurent 
(Jura). 

M. Maréchal (Rent-Emile-All#rt), gre'tier de la justice de paix de 
Chailland (Mayenne). 

Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1955. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI BEYER. 
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Officiers publics et ministériels. 


Le garde des sceaux, mministre de la ju:tice, 
Arrête : 
Art fer, — Sont acceptées les démissions de: 
M. Subra de Beusses (François-Marie-Joseph), notaire à la rési 
dence de Massat, canton de ce nom {Ariège 


M. Subra de Rieusses (François-Marie-Joseph), greffier de la justice 
de paix de Massat (Ariège). 


Art. ?. — Sont nommés: 


M. Turrillot (Henry), notaire à la résidence de Mâcon, canton de 
ce non (saône-et-Loire), en remplacement de M. Noirard (Auguste- 
jean), démissionnaire, 

M. brousmiche (Philippe-Georges-Eugène-Marcel-Mar'e), avoué près 
le tribunal de première instance de la seine, en remplacement de 
M. Uazier (Henri), décédé. 

M. Wislin {Marcel}, avoué près le tribunal de première instance 
de la Seine, en remplacement de M. Bertrand (Pierre-Louis-Adolphe), 
démiss.onnaire, 

M. Henriet (Camiile-Arthur), greffier de la justire de paix de Chan- 
mont Haute-Marne), en remplacement de M. Mentrel (Robert- 
l'ierre)}, démissionnaire, 

M. Henriet (Cainille-Arthur), greffier de la justice de paix de 
Juzennecourt (Haute-Marne), eu remplacement de M. Menire 
(Robert-Pierre), démissionnaire. 

M. Jeanson (Léon), déjà huisser du tribunal de première instance 
de Sancerre (Cher), greffier de la justice de paix de Sancergues 
mème département), en remplacement de M. Brossard (Ernile- 
Antonin). décédé. 

M. Maury (lenri-Benjamin\, huissier du tribunal de première 
instance de Murat (Cantal), en remplacement de M. Loubeyre (Uas- 


pard), décédé 


Art. 3%. — L'honorariat est conféré à : 
M. Frecon (Pierre), ancien notaire à la résidence de Vienne 
(Isère). 
M. Orluc (Antoine-Modeste-Marie-René), ancien notaire à la rési- 
dence de Peyrelevade (Corrèze). 
M. Tardif (Rayvmond-Oclave-Léon), ancien notaire à la résidence 
de Caen Calvadas;. 
M. Chenard ‘Jean Marie-Jules), ancien greffier de la justice de 
paix du Grand-Fougeray (Ille-et-Vilaine). 
M. Chenard (Jean-Marie-Jules), ancien huissier du tribunal de 
première instance de Redon (Ille-et-Vilaine). 
Fait à Paris, le 23 mars 1955. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le düuecteur du cabinet, 
itENRY BEYEN. 
———# 9e 


Par arrôté du 2% mars 1955, M. ui (Marlin Marius) est nommé 
ouissier à Fedj-M'Zala (département de Constantine), en remplace- 
went de M. Perez {Vincent-Bernard), nommé à d'autres fonctions. 


-——— +0. 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 2% mars 1955, le congé de longue durée accordé 
depuis le 22 janvier 1%3 à M. Fornier (Pierre), secrétaire de 
parquet de fre classe, 9e échelon, au tribunal de première instance 
de Thonon, est renouvelé pour une période de siX mois, à compter 
du 22 janvier 1955, sans retenue de traitement. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Fonds de concours. 





Par arrêté en dale du 20 mars 1955, il est ouvert au ministre 
des affaires étrangères, sur l'exercice 1955, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 54-1248 du 21 décembre 195% et par des 
textes spéciaux, un crédit de 1.300.000 F applicable au chapitre 37-02: 
« Centralisation et exploitation d'archives tripartites de la haute 
commission alliée » du budget des affaires étrangères (II: Services 
des affaires allemandes et autrichiennes), 


—& & &— 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 26 mars 1255 portant mutation d'un conseiller 
de tribunal admimstratif. 


‘ 


Par décret en date du %6 roars 1955, M. Lambertin Jean), conseiller 
de trivunal administratif de lasse à Clermont-Ferrand, est mulé 


. 
en la méime qualité, au t inal administratif de Lyon, en rem- 
placement de M, Voisin, précédeinment muté au tribunal adminis- 


tratif de Nice. 
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Décret du 1% avril 1955 portant dissolution du conseil municipal et 
institution d'una deélegation spéciale dans la commune de Saint- 
Privat-la-Montagne (Moselle). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur 

Vu les articles 45 el 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 1%%; 

Considérant que des dissensions graves et persistantes an sein du 
conseil municipal de Saint-Privat-la-Montagne (Moselle) mettent en 
péril la gestion administrative de la commune ; 

Considérant que ces dissensions ont entrainé notamment le refus 
| de voter le budget: 
| Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1 - Le conseil municipal de la commune de Saint-Privat- 
la-Montagne (Moselle) est dissous, 

Art. 2, — 11 est institué dans celle commune une délégation pé- 
ciale composée de MM. Gubelimann (René), Evrard (Théophile), 


Terroine (Albert 
Art. à Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
t » is > er avril LA 
Fait à Paris, le {er avril 19% EDGAR FAUTE. 
Par le président du conseil des ministres 
Le nunistre de l'intérieur, 
MAURICE BOUTGES-MAUNOURY, 


——---—  - eee 





Décret du 1 avril 1955 portant dissolution du conseil municipal et 
institution d'ure délégation spéciale dans la commune de Givenchy- 
les-la-Bassée (Pas-de-Calais), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 25 du décret du 5 novembre 1%%; 

Considérant que de graves dissentiments au sein du conseil munf- 
cipal de Givenchy-les-la-Bassée (Pas-de-Calais) qui se sont notamment 
traduits par le refus de voler le budget additionnel de 1954 et le 
budget primitif de 1955, entravent la bonne administration de la coin- 
mmune , 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — Le conseil municipal de la commune de Givenchy les- 
la-Bassée (Pas-de-Calais) est dissous. 

Art. 2, — ]l est inslilué dans celle commune une délégation spé- 
Ciale composée de MM. Clerboul (Eugène), Dassonville (Maurice), 
Robiquet (Paul). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
ps décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rancaise. 

Fait à Paris, le {er avril 1955. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 


_---——+e<- 


EDGAR FAULE, 





Décret du 1°" avril 1955 portant détachement d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfecloral ; 

Le conseil des mimstres entendu, 


Dé rète 2 


Art. 197, — M. Lamassoure (Guy), préfet des Landes (% classe), 


est mis à la disposition du gouverneur général de l'Algérie 
En cette qualité M. Larmassoure sera placé en position de service 
détaché. 
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\ ) | > pr el lu conseil des ministres et le ministre de 
son éhargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

| ia ni LU 1e © Leur Ut LE \ V'" 

L ET DES FORCES ARMEES 

l Par le fer avril 195 

RENÉ COTY. 
l ! } Î le | H: ut q 1e : 


minusires,. 


Le président ên consel de 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOLHRGES-MAUNOURY, 
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Décret du 1 


avril 1965 poriant nomination d'un préfet, 





| | | IR Duque, 
| pr! ht au co l des ministres et du ministre 
de |: 

Vu | 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
p' le ral 

i ‘ tre ent du, 

Déc re le 

Ar ter, — M, Grimaud (Maurice), prélet de % classe, est élevé 
à | CE uné préietl des Landes (3° classe). 

T ce |] e, M. Grimaud béneficiera de la 2° classe à titre 
pe! 

\ Le | t du conseil des ministres et le ministre de 
l x chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du } jui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
1 e fi ‘ 

Fait à Par le fer avril 1955 

RENE COTY. 
Par le Président de la République. 
Le pre lent du con l des murusires, 
EDGAR HAUNME, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
=——lÂÈe— _ 
Cab.net du ministre, 
h le | lorieur 

Vu l« t du ?S juillet 1948 ifié par le décret du 11 mai 
au Î réglement \diministralion puisque en ce qui concerne 
le, ti « TETE ériel:,; 

Vu « tu er 1955 portant nomination des membres 
du t nent, 

\ 

Art. fer, — M, Robert Cousin, préfet, conseiller technique, est 
nl à titre visoire à la disposition de M. le ministre de la défense 
halonalic el des forces armées 

art, 2? - M. Robert Cousin est remplacé au cabinet, pendant 
la dur le sa mesion À la défense nationale, par M. Pierre Carli, 
sou réfot, nommé chef adjoint du cabinet 

ar! Le présent arrêté, qui prendra effet À compler du 
# À ] Li } i Journal wflicielt de la République 
fran 

Fa \ ? 1 mars 1% 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY,. 


Le m tre de l'intérieur, 

Vu t du 23 et 1948 moditié par le décret du 11 mai 
1954 portant régement d'administration pubiique èn ce qui concerne 
le s « M lt Hhllhsteru 

Vu le ch t du 23 févr 1955 portant nomination des membres 
du 0 |! l . 

Vu l'arrélé p t nomination des membres du cabinet du minis- 
tre de | rieur en date du 2 mars 1%, 

Arret 

Art, for, — L'arrêté susvisé prendra effet à compler du 23 février 
| RONA 

Art, 2 — le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
Ré; bi que franc lise. 


Fait à Paris, le 29 mars 1955. 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


—+ 0 + 





Administration préfectorale. 


M. Foures (Jean), sous-préfet hors 
service détaché afin de lui 
laire générai de la caisse 


Par arrûté du fe avril 1955, 
classe, est placé dans la posilion de 
permettre d'exercer les fonctions de secr: 
de crélit municipal de Paris. 

nt arrôlé aura effet pendant une période de cinq années 
m à compter du 6 décembre 1954. 
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Citation à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision ne 1 en date du 26 mars 19%55, le ministre de la 
délense nationale el des forces armées, cile: 
A l'ordre de l'armée aérienne. 


Les militaires du groupe de bombardement 1/19 « Gascogne » dont 
les noms suivent: 


Larsabal (André-François), lieute- | Maraval (Pierre-Emile), lieute- 
hant. . nant. 

Mainguy (Charles-Alfred), lieute- |Coelho da Silva (Serge-Auguste), 
nent. sous-lieutenant, 


Autfret (Pierre-François), sergent. 
Ces cilalions comporient l’altribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
Les grades mentionnés sur la présente décision sont ceux détenus 
par les intéressés au moment de la proposition de citation. 


0e 





Décret du 26 mars 1955 portant nominations et promotions 
dans la réserva de l'armée de mer. 


Par décret en date du 26 mars 1955. 
Sont nommés dans la réserve de l'armée de mer, pour compter 
de la date de leur radiation des contrôles de l’activité: 


A. — Corps des officiers de marine, 


Au grade de capitaine de vaisseau de réserve, 


M. le capilaine de vaisseau en retraite Cazenave (Jean-Marie- 


Bernard!, du port de Toulon. 
Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


MM. les capitaines de frégate en retraite: 
F'eury (Ravmond-Français), du port de Toulon. 
Colin (Jean-Henry-Elicio), du port de Brest. 
Winter (Georges Gaston-Gabriel), du port de Cherbourg. 
Au grade de capitaine de corvelle de réserve, 


MM. les capilaines de corvetle en retraile : 
Allongue (Maurice-Paul-Marie), du port de Toulon. 
Augier de Crémiers (Pierre-Charles), du port de Cherbourg. 
Ducorps (Guy-Aimé-Jean), du port de Rochefort. 
Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 
M. le lieutenant de vaisseau en retraite Fabry (Claude-Jean), du 
port de Toulon, 
B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de % classe de réserve. 
MM. les ingénieurs mécaniciens en chef de 2e classe en retraitei 
Brouil:ard (André-Jules-Gabriel)}, du port de Toulon. 
LahontAa (Jean-André), du port de Rochefort. 
Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 
M. l'ingénieur mécanicien principal en retraite Combres (Roger. 
Auguste-Tfvacinthe)}, du port de Toulon. 
C. — Corps des officiers de gendarmerie maritime. 
Au grade d'oflicier de gendarmerie maritime principal de réserve. 
M. l'officier de gendarmerie maritime principal en retraite Bonnin 
(Jean-Pierre-Luc-Joseph), du port de Rochefort. 
D. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Au grade d'ollicier principal des équipages de la flotte de réserve, 


MM. les officiers principaux des équipages de la flotte em 
retraite : 
Durbec (Louis Marius-Antoine-L4on), du port de Toulon. 
Louis (Paul-Léo), dun rort de Lorient. 


l 
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Au grade d'officrer de 1re classe des équipages de la [lotte de réserve. 


MM. les officiers de 1re classe des équipages de la flotte en 
retraite : 
Le Roux (Jean-François-Marie), du port de Lorient. 
Le Thomas (Henri-Alain-Joseph), du port de Cherbourg. 
Guidal (Guillaume), du port de Brest. 


C. — Corps des officiers de réserve interprète et du chiffre. 
Au grade d'oflicier de réserve interprèle et du chiffre de 2e classe. 
Pour compter et prendre rang du 17 novembre 1953.) 
M. Faccon (François-Eugène), du port de Toulon. 
Le décrel du fer octobre 195% portant nomination dans la réserve 
le l'armée de mer est annulé en ce qui concerne M, Faccon (Fran- 


çois Ï ugène }. 


Sont promus dans la réserve de l'armée de mer pour compter du 
ges avril 195 


A. — Corps des ofiiciers de marine, 
Au grade d'enseigne de vaisseau de 1e classe de réserve. 


MM. les enseignes de vaisseau de % classe de réserve: 
Sagne (François-Jean-Marie), du port de Toulon. 
Vinchon (Philippe-Charies-Marie-Joséph), du port de Cherbourg. 
Raulin (Gabriel-Charies-Paul), du port de Cherbourg. 
Gautlhuer (Fernand-Albert-Alexis), du port de Cherbourg. 
Carriat (Jean-Feérnand-Alexandre}), du port de Toulon. 
Eyimery {Roland-Yvan), du port de Toulon. 
Garrisue (Pierrot-Emile), du port de Toulon. 
Movsan ‘Hugues-Pierre-Marie), du port de Toulon. 
Riou (Jocl-Gaëlan-Arimel), du port de Toulon. 
Cadvelle (Georges-Henri), du port de Toulon, 
Pachoud (Guy-Ernesi), du port de Toulon. 
Naboulet (Pierre-Henri-Georges), du port de Toulon, 
Cosson (André-François), du port de Toulon. 
Barré (Yves-Jean-Louis), du port de Toulon 
Lafourcade (Jean-Pierre-Elie-Roger), du port de Toulon. 
Perrin (Jacques-Pierre), du port de Toulon. 
Langlais (Jean-Marcel-Louis), du port de Toulon, 
Noizel (Pierre), du port de Toulon, 
Le Pen (René-Roland), du por de Toulon. 
io ‘Alain-Lucien), du port de Toulon. 
Cavin {Bernard-Charles-Jules), du port de Toulon, 
Buwureite tJcan-Marie-Maurice), du port de Toulon, 
Gilles-André Claude), du port de Toulon, 
Griaux (Pierre-Henri), du port de Toulon 
Bechhocfer (Edmond), du por! de Toulon. 
be Ceppet (Michel-André-Henri}, du port de Toulon. 
Chaurmeau (James-Robert), du port de Toulon. 
Leterrier (Raymond-Louis-Joseph du port de Toulon. 
Jourdan (Pierre-André), du port de Toulon. 
Lebretor Henri-Francois-Jean), du port de To lon. 
Mahey (Pierre-Gabriel-Marie}, du port de Toulon. 
Bouscaud (Maurice-Henri-Jean), du port de Toulon, 
soutfez Maxime), du part de Toulon. 
{alitte ‘Jean-Claude-Antoine-Marcel-Henri), du port de Toulon. 
Isout (Robert-Emile-Dieudonné), du port de Toulon, 
Le Boterff (Jean-Marie Maurice-Georges!, du port de Toulon, 
Carron (Robert-Louis-Germain), du port de Toulon, 
Renier (Joseph-Charles-Gaëlan), du port de Toulon. 
Morvsse !Max-Lionel-Achille), du port de Toulon. 
brouart (Pierre), du port de Toulon. 
Ridel (Pierre-Augus<te-Jean), du port de Toulon. 
Maris (Gabriel-Hnbert), du port de Toulon. 
Fenouil (Pierre-Marie), du port de Toulon. 
Rendu (Michel-Marie-Emile-Henry), du port de Toulon. 
Goulaouic (Yves-Germain-Charles), du port de Toulon, 
Langlois (Mare-Yves-Christian), du port de Toulon, 
Durand (Claude-Alfred-Ernest), du port de Toulon. 
Vilette (Louis-Michel-Marie), du port de Toulon. 
hoissier (Michel-Joseph-1#once-Marcel), du port de Toulon, 
Gadais (Frédéric Marie-Joseph}), du port de Toulon. 
Senant (Yves-André-Victor,, du port de foulon. 
Eisenchteter (Maurice-Claude), du port de Toulon. 
Joliot ‘Jean-Louis-Ernest)}, du port de Toulon. 
Pacaud (Guy-Elie-Charles), du port de Toulon 
Mornet (Florent-Maurice-Séraphin-Max), du jort de Toulon. 
Vaienlin (Antoine-Alexis-Marie), du port de Toulon, 
Dumesuit {Patrice}, au port de Toulon 
Tourel (Georges-Jean-Francois), du port de Toulon. 


Bags 


Rosset 


Pottier ‘Patrick-Geneviève-Jacques-Marie-Joseph), du port de Toulon. 


Dodo (René-Bernard), du port de Toulon. 

Turin (Noël-Julien-Claude), du port de Toulon. 
Colaert (Claude-Romain-Louis-Albert), du port de Toulon 
Alhlan (Guy-Amar-Azoulay), du port de Toulon 








| 








Aubert (Jean-Claude-Michel), du port de Toulon 
Baudrand (Bernard-Fernand-Gérard', du port de Toulon, 
Franzoni (Robert-Aimé), du port de Toulon. 
Hyvernaud (Gabriel), du port de Toulon, 

Miibrand (Penis-Charles), du port de Toulon 

lesage (Maurice-Bernard,, du port de Toulon, 

Piot Daniel-Paul:, du port de Toulon 

Nézonder (Jean-Pierre-André), du port de Toulon. 
Wibauilt (Olivier-Pierre-Marie-Joseph), du port de Toulon. 
Carlier (Pierre-Louis-Marie-Joseph), du port de Toulon 
Deiloue (Jean-Albert-Léonard lu port de Toulon 


Au gra le» d igt (vus tit ! en de ?e classe de résert e, 


MM. les ingénieurs mécaniciens de 3e classe de réserve: 


Borgne (Jacques-Maurice), du port de Cherbourg 

Giraud (Jacques-Albert), du port de Lorient. 

Rousseau (Jean), du port de Cherbourg, 

Delaplace (Bernard Achille Charles), du port de Cherbourg. 


\inrent Pierre-Antoine), du port de Toulon. 
Michaut (Pierre-Philippe), du port de Toulon. 
LCoutret Pierre-Georges), du port de Toulon, 


Falquet (Georges-Louis), du port de Toulon. 

Canlorbe (Jean-Claude), du port de Toulon, 

Vertin (Jean-Louis-Augusle), du port de Toulon. 

Petit (Jean-Marcel-Jules), du port de Toulon, 
Lavirotlte (Pierre), du port de Toulon. 

Debacq (Marcel-Georges-Jean), du port de Toulon, 
Brisset (Louis-Anguste!, du port de Toulon 

Cauvin (Gérard-Robert-Emile,, du port de Toulon 
Cauc hoi Christian-Ernest-Jules), du port de Toulon, 
Gaultier (René-Ernile-Louis), du port de Toulon. 
Audiger (Roland-Auguste-Girard), du port de Toulon. 
Bertin (Marc-Edmond), du port de Toulon 

Chagnaud René-Etienne-Hippolyte), du port de Toulon, 
Adeline (Pierre-Léon-Joseph!, du port de Toulon. 
Colmar (Roland-Henri), du port de Toulon. 

Bobet (Philippe), du port de Toulon, 

Pinard (Claude Roland), du port de Toulon, 


+ 0 +- 





Décret du 26 mars 1955 portant admission dans le cadre actif 
du corps des officiers du commissariat de la marine. 








Par décret en date du 26 mars 1955, et adinis dans le cadre actif 
du commissariat de la marine, ave 1 grade et son ancienneté 
actue!s, et pour oinplet de la date du pre ent décret 

M. le commissaire de fre classe de réserve Gaignard Henri 
Georges), port d'iminatriculalion: Brest ervices rendu campasne 
de guerre en Indochine) 

M. Gaignard prendra rang sur l'annuaire entre MM. les comimnis- 
saires de fre classe Moron et Marchal, 

-— 6 9 © 


Décret du 26 mars 1955 poriant nominations 
dans le corps du commissariat de l'air. 


Par décret en dale du 26 mars 1955, sont nommés, à titre définitif, 
P ur prendre Trans du 1° J 


Corps des commissaires de | air. 


Au grade de commissaire commandant. 


M. le commandant du corss des officiers des services administratifs 
de l'air Salfati (Henri-André, 
M. le capitaine du co ps di offiviers d crvice administratifs 


de l'air Blot (André-Lucien). 


Décrets du 29 mars 1955 portant affectation d'officiers supérieurs 
de l'armée de terre. 


Par décret en date du M} Ina! 1%: At le otone d'artillerie 


IHousset (Pierre-lanile-laul-Marie) est nommé chef de la section tecu- 


hique de | armee, 


Par décret en date du 29 mars 195, M. le colonel! de l'arme blind 
et cavalerie d'Alevrac Conlaud de Coulange (Joseph-Marie-Henrv) « 
nommé comimandant de la subdivision de Nantes, 


——+ @ &-— ——— 


| ] colonel d'infanterie 
terne (Walliam-Jules-Aïphonse Joseph) est nommé adjoint au général 
commandant la 3% division d'infanterie, 


+ 0 ©&-— 


Par décret en date du %9 mars 195, M. le 
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Décret du 1* avril 1955 portant affectation d'olticiers généraux de Arrête : 
l'armée de terre dans la 1° section du cadre de l'état-major Art, 4e, — L'article fer de l'arrèté du 2 juin 1954 susvisé est 
géniral, modifié comme ci-après: 
TT Au lieu de: 
Le Pr d R‘; que, M. le contrôleur des dépenses, M. le contrüeur adjoint des 
eéngagres res ji “rétariat | dépenses engagées près du secré- 
| | ion du pr ent lu) conset des ministre 8, du di = s où te £ : asia d'} tat "= l , 
I le ja défen illunale et des furces armées et du mumisire ’ 
d t d re-lher, Lire : 
Le | ” re ou ‘. M. le contrôleur des dépenses M. je contrôleur adjo nt des 
Déc x engagees intéressé. Aépen:es eagagees interessé, 
(Le reste sans Changement.) 
Art, 1e M. le médecin général Sanner (Marie-Josewh-Léon ‘ ; dos ‘ 
dl Ÿ [Al te t 1 ‘hate rapalrié d Alrmue occi art, 2. — Li Pres nt arrélé sera publié au Journal ofliciel de 1 
Ü t et mm 1 La disposition du muimmstre de la France République française. 
« Ü Him dt funct s de direcieur adijuint à la Fait à Paris, le 23 mars 1955. 
, < de la France d'ouire-mer. Pour le ministre de la défense natioaale 
art, 3 Le pr'sident du conseil des ministres le ministre de et des forces armées et par déiégalion : 
Ia lense 1 e et des forces arimées el le ministre de la E rance Le contrüieur général de 1re classe de l'armée, 
d etui igés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- LAbÉ 
L { » AU: cra publie au Jourua ulliciel de la à ) 
lé] — + 0e + 
1 LI æ IV! il ) 
RENÉ €OTY. : 
Par président de la République, Délégations de signature. 
de pre st E on ! manaisires, L 


Le ministre de la défense nalionale 
et des Jorces arnirt ;, 


lIBRNME hŒNIU, 
Le monstre de la France d'outre-mer, 
VISMNE HENRI TKIIUEN. 
© > 

Le Présiu de la République, 

sur \ proposition du président du conseil des ministres, d'1 
mi le la déf \aliunale et des ‘'urces armées €l du ministre 
« la France dd Fv I0er, 

Le cil des ministres entendu, 


Décrète 

Art, ter — M » médecin général! des troupes coloniales Le Rouzlc 
Jules Léon-Mari à la disposition du minisire de la France d'outre- 
er, est norme ux fon:tious de directeur du service de santé 
des troupes de Madagascar et d'pendances et de directeur des ser- 
vices sanitaires de ce territoire, en remplacement de M, le médecin 
général Gourvil (Ambroise), rapatriable pour fin de séjour. 

art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationaie et des forces armées et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journat officiel de Ja 
République française, 

Fail à Paris, le ter avril 1955 
RENÉ COTY. 
Par le président de la République, 


Le président du cunsril des minisires, 
Emma FAURE, 
Le ministre de la délense nationale 
et des tartes armées 
PIFRRE RCENIG. 

Le manistre de la France d'outre-mer, 

PIRMME MENNI TEIIGEN 

—_. —— 4 © + 





Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 février 195: page 1286, 
% colonne. Me lune, au lieu de: « Migeon (Rémwv-Edouard-Marcel), 
malir armurier d'aéronautique volant, mle SYM-R-96 », lire: 

MNagcon (Rémy-Edouard-Marcel, maitre armurier d'aéronautique 


S91-H-46 » (le reste Sans changement). 


— ++ 


- ° 
volant, mm! 








———— — 


Commission consultative centrale des marchés 
instituée auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret no 53-106 du 11 mai 1953, relatif aux commissions 
consullalives centrales des marchés: 

Vu l'arrété du 19 janvier 1954 instituant au secrétariat d'Elat aux 
forces une comunission consultative centrale des 
werchés 

Vu l'arrété du 2 juin 1954 portant nomination des membres de la 
ion consullative centrale des marchés, instituée auprès du 
d'Etat aux forces armées (marine), 


armes (ldarpe) 


comm 
secrélaire 





Le secrétaire d'Elat à la défense et aux forces armées, 
Vu le décret du 4e membres 
Lou erhHeIneut, 
\u le décret n° 55-200 du 11 mars 195 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées: 
Vu l'arrêté du 2? mars 1%5 portant nomination des membres du 
cabinet du se ’rétaire d'Etat à la défense et aux forces armées; 
Vu l'arrèlée Gu 2 imars 1%5 portant délégation de signature, 


mars 1%%5 porlant nominalion de 


du 


Arrête : 

Art, fer, — En cas d'absence de M. Pier:e Toubhans, directeur 
du cabinet, la délégation de la signature du secrétaire d'Etat à la 
défense et aux forces armées, qui jui à été altribuée par arrêté du 
2 mars 1%55, est exercée concurremment par M. Raoul Perrier- 
Robert, chef de cabinet, M. le général de brigade aérienne René 
Dumesnil de Maricourt, chef de l'état-major particulier, dans la 
limite de leurs attributions respectives au sein du cabinet du 
secrélaire d'Etat, 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 195 


JEAN CROUZIER. 
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Armée de terre (active). 





Par arrêté du 23 mars 1955, M. le lieutenant du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupe Durand (Georges), en congé de 
cinq ans sans solde interrupteur de l'ancienneté, est placé, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité pour une période de cinq 
ans, à compter du fer avril 1955. 
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Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Reclificalif au Journal ofjiciel du 18 mars 195: page 2774, 
2e colonne, au lieu de: « Par arrêté du 7 mars 1954... », lire: « Par 


arrêté du 7 mars 1955... », 





+02 


Modification d'ordre d'inscription au tableau d'avancement de 1955 
des officiers d'active de l'armée de l'air, 





Par décision du 26 mars 1955, est modifié comme suit, en ce qui 
concerne les officiers d'active ci-après, l'ordre dans lequel ils ont 
été inscrils au tableau d'avancement de 19%35, pour le grade de 
commandant, corps des afficiers de l'air, cadre sédentaire : 


Au lieu de: Mettre : 
MM. les capitaines. MM. les capitaines: 


RNA ENER CRC | =... 


Perrin (Charles-Louis). 

Bertrand (Hubert-André-Joseph). 

Cailmail (Camille-Louis). 

Curvelier (Maurice-Hyacinthe- 
Calixte). 


Bertrand (Hubert-André-Joseph) 

Perrin (Charies-Louis). 

Curvelier (Maurice-Hyacinthe- 
Calixte). 

Cailmail (Camille-Louis). 
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Décr 
MINISTERE DES FINANCES RÉ 20e NOR ER 4e ETES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES corn ire de \ Î » dons l'oc Pacifl »\ €l aux N - 
| \ ‘ Hébr;de po } * Ï redits ip, 2 taire i En 
| ge lu protec! it de es Wallis el Fuluna QE: exerrh 1% 
ñ : . | art 2 — Le ministre k la Franre d'o mer est cha de 
Fixalion de la valeur imposable | l'exécution du sent d | ru Jourael e l 
scrvant au caioul de la taxe cumulée sur les laines. | d | ( “ au Bride ! du minis 
tère de la Fra Il 
Fa \P = Hi ? 
Le secrélaire d'Etat aux finances ct aux affaires économiques, EDGAR FAURE 
bar n é t 1 in du | t $ 
Vu l'articie 99 de l'annexe II an code général des impôts fixant w = , , | 
les modalilés d'applicalion de la taxe sur les transachons ; U , ! , 
Vu l'article 23, paragraphe 4, de l'annexe IV audit code pris en PIERRE-HENRI TEITUSN, 


3, | 
exécution dau texte precié, 


Arrête: 

Art. fer, — La valeur imposable servant de base an caleul de la 
taxe cummée, en ce qui col | 
est fixée comme suit, à I 

1.154 F par kg de laine peignée ; 

SU F par Kg de laine cardée en rubans; 
114 F par kg de laine blousse. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 231 mars 19%5. 

GILBERNT-JULES 





+ 0 + 
Taxe spéciale temporaire de componsaiion, 


Rectificalif au Journal cfficiel du 1e avril 195; 

1. — Tableau annexé au premier arrêt 

Page 3232, % colonne, position 402 A et B, au lieu de: « 102 
et k: Oivdes et hydroxyde de chrome », lire: « m2 B: Ux\des et 
hydroxyde de chrome : — Trioxyde ,anhydride romique) ». 


Page 2233, fre colonne, position Ex 482 A: — Alcools amyliques 


et isoamvyiiques, ajouter « S» à brut; position Ex 503, an lieu de: 
« Aldéhydes plénois », lire: « Aldehvdes phicnoils »; position 79 B, 
meltre un lirel devant « Autres azucles », 

Même page, 2% colonne, position 979 A à D, insérer l'un 


In ‘ } { 
s 1 n 9 
position Ex 12%7 A à supprimer; ] n 


« lin» et «de rarmie »; 
« EX 1113 B 


Ex 14:55 D, lire: 
IL. — Tableau annexé à l'avis aux importateurs: 
Page 3219, 2e colonne, intitulé, mettre «Tableau » au lieu de 
« 1 lueau l» 


Page 3213, {re colonne, position Ex 482 A, au lieu de: « Alcools 


amyliqu et isomvyiiques », Jire’ « Alcools amviiques et isoam 
liques »; position EX 497 A, au lieu de: « Méthanol», lir « Métha- 
nal »: position EX 516 A, — Acides phlaliques, mettre un tiret après 


« 190 », 


Môme page, % colonne, position Ex 700 B, mettre « de » avant 


«l'éthyiène »; position 833 H, supprimer «S» à «bakélisés»; posi- 
tions Ex 920 A et! Ex 92% B, au lieu d non dénomimés ni cot 
ailleurs », lire: «non préparés pour la vente au délai! »; position 
in fine, au lieu de: «nn. p. p. v. d.», ] 

Ex 1% D et Ex 1203 D, supprimer: « elc. ». 


lire: «pp. p. V. d.»; positiol 


v” a” 

Page 3214, fre colonne, position Ex 1:43 D, lire: « Ex 14:13 B 
position Ex 1267 A, lire: « Ex 12%65 A»; position Ex 1672 B, ajou- 
ler (##); position Ex 1899, au lieu de: + Conjoncteurs, disjoncteurs 
horaires », lire: « Conjoncteurs-disjoncleurs horaires ». 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 29 mars 1955 portant approbation de l'arrêté du 18 décembre 
1954 du haut commissaire de la République dans l'océan Pacifique 
et aux Nouvelles-Hébrides portant ouverture de crédits supplémen- 
taires au budget du protectorat des iles Wallis et Futuna pour 
l'exercice 1954. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des ter- 
ritoires d'outre-mer; 

Vu le décret du 27 février 1951 portant approbation du budget du 
protectorat des îles Wallis et Futuna (exercice 1%) ; 

Vu l'arrêté du 18 décembre 1954 du t'aut comn ire de la 
blique dans l'océan Pacifique et aux Noure: lébriles 








Décret du 29 mars 1955 portant approbation de l'arrûlé du 2? décembre 
1954 du haut commissaire de la République dans l'océan Paciique 
ct aux Nouveiles-Hébrides, poriant ouverture de credits supplémen- 
taires au budgei spécial des Nouvelles-Hôbrides pour l'exercice 1954. 





1€ pi iden iu Î le n à 

Sur le rappot | re de la 1 ] ner 

Vu le dk { du «0 dé nbre 1912 sur le ] terrls 
luires d'outre-mer 

\u k | et 1 24 fé { [Ji DOTiu 1; I 1 ] { 

l Nou Hébride "ur l'exer e 1% 

\ i | iure 194 du |! In | \ Répu 
biiq ] Paciliq et aux Nouvelles-H à 

Jh 

Art. der — Est pi l'air 6 du lécermbre 194 d haut 
comnimn le 1 Képub ] éan P que iUX Nou 
velles-Hélt f nt ouv e de crédits supolementan iu bud- 
nl « \o Ï{ 

\ 2. — Le mil le la France d'o mer est \ar le 
] In à 1 1 { ra rnal officiel t 
Li. ‘ iU ! li ct 1 LEE tère 
li Li d'o I 

Fait à Par e 29m 1959 

EDL, 4 | l 
Par le L lé ill nain es 
Le munis! 4 la 1 } 
VIERRE-HENRI TRITORN, 
nes — 6 S— ———— 

Décret n° 54-1299 modifiant pour l'Afrique occidentale française le 
décret n° 47-2254 du 18 novembre 1247 réglementant la chasse dans 


les territoires africains relevant du smninistère de la France d'outre- 
mer. 


Reclificatif au Journal officiel du 29 décembre 1954 : 


Paze 12279 4re co é ui 1 de Vu le d ret du 4 tuillet 
19356 sur le régime forestier », lire: « Vu le décret du 4 illet 4435 
sur le régime for , rlicle 2 Lu 
} mis de ch t pou ront éga ment être a rdt ' i Con} nt et 
uux enfan ou aux enf coli 1 Sa gard », lin c) D 
permis de chasse } rront également être acc re 1 conjoint et 
aux enfants mineurs, ou aux enfants confiés à sa charge... ». 

Page 12273, 2 col ne, article 9, 8: ligne, au lieu de « La chasse 
de certains animaux protégés », lire : « la el e de certains an!Maäux 
non protégés », 

Page 12274, {re colonne, article 13, % ligne, au lieu de: « b) Est 
ajouté à l'article 37 bis », lire: « b) Est ajouté un article 57 bis »; 
2 colonne, 4 ligne, au lieu de: «€ A l'article 2, alinéa A de l'an 
nexe [», lire: « C) A l'article 2, alinéa 2 de l'annexe I»: 20° ligne, 
au lieu de: « colobus pylikom , lire Colobus Polykomuos »; para 
graphe t), in fine, ajouter, à l'annexe IH, dans la listé des oiscaux: 
« le Messager serpentlaire », 


—-——_ +0. — 





Organisation du contrôle financier de divers instituts de recherches 
ct de la régie industrielle de la cellulose coloniate. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les arrêtés du ministre de la France d'outre mer di 17 avril 
et 29 juiliet 17 relalifs au € troie linancier de l'insti ( 
recherches pour les huiles de palme et oléagineux, de l'in (pi 
recherches du colon et des textil exoliques, dé us tut « 
fruits et agrumes coloniaux ; 

Vu l'arrêté du main de la France d'outre-mer du 920 d'cembre 
1957 où iSaNit 16 Controie 1d tralif et financh [PE la 
TE istrielle de la c« hit COL) A lt 

\ l' 19 } 1! " L r f 

PEL. sit Le i | 
el rs 1 i , 





3266 


— 


Arrêt 


Art, 1« Les paragraphes 2 et 3 de l'article 2 de l'arrété du 
4% juillet 1948 relatif à l'organisation du contrôle financier de la 
régie industrnelle de ja cellulose coloniale, de l'institut de recherches 
pour les huiles de palme et oléagineux, de l'institut de recherches 
du coton et des textiles exotiques, de Finstitut des fruits et agrumes 





coloniaux, et à la répartition des frais de contrôle entre ces divers 
organisines, ont armubhk ‘ remplacés par la dispusiltions sui 
vante 
Ces émolumen eront mis à la charge des organisines contrôlés, 
à ra le 
“ 1/0} la rt ‘ | nelle de la cellulose oniale 
«10 | it de recherches du coton et des textiles exo- 
Ua 
‘ 10 } le fru [ HET tropie aux ; 
e to | c'e } qe prtrr et eéagineux 
« l4 up | { if ble cront effectué: par le ! idge! de 
l'institut de rt rech pour de huiles de palime et oléagineux, 
à charge de remboursement de leur quote-part, en fin d'exercice, 
par le budgets des trois autre organisim », 
art. 2 Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de Ja 
République fran et au Bulletin officiel du ministère de la France 
d: re mer, el prendra effet pour compter du fer janvier 1059. 
Fait à Pari le 24 purs 1% 
Le m tre de la France d'outre-mer, 


l'our le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHME TOLUFHAIT, 


- ee — 


Admin stration générale. 


Par arrolé ju V5 fn j: nb, e nu tre de l'a l'ance invalidi 
est accordé à M, hherig (Jean), chef de buresu «d'adimimistration 
générale d'out ner, pour une periode de six mois, pour compler d 


| tempuraire est fixé à 100 p. 100, 

Durant celle péri le, l'intéressé aura droit aux presialions en 
pal 1re, 

—— +0 _— — 

Par arrèté du 2% mars 1955, un congé de six mois (4° période) à 
plein 1railement 1 litre de l'article 41 de la loi Gu 19 mars 1928 
‘ acordé à M, syral (Andr sus-chef de bureau de 2 classe 
d'adrmin ‘ nérale d'outre-mer 


cndra ellet à compter du 22 novembre 19%54. 


Le «x 50 p 





Administrateurs. 

Par amêlé du % janvier 1955, M. Maillard (Michel), administrateur 
en chef de la France d'outre-mer, directeur adjoint du cabinet du 
haut commissaire en Afrique équaloriale francaise, a élé placé dans 
la position de mission dans la métropole du 13 au 25 novembre 1%, 
afin d er à la conférence des chefs de services de l'information 
d'outre-mer qui s'est tenue à Paris du 15 au 20 novembre 1954. 

—_—— —# ® ®——————— 

Rectillcatif au Journa officiel du 22 mars 1955 

Page 24,60, 2e lunne, au leu de: « de Vivier de Reg e Marie}, 
hdiministrateur en chef % échelon... n», ire: «de \ivie de Rerie 
(Marie), administrateur en chef 2e échelon... », 

l'age 2877, tre colonne, au lieu de: « Ahne (Frédérc), adminis- 
trateur 2% échelon , lire: « Alhmne (Frédéri administrateur 
2e échelon... 

Page 278 fre colonne, au lieu de Le Flem (Roger), adminis- 


trateur adjoint &e évhe nn 27 septembre 1951, administrateur {er éche 
lon, fer janvier 1954, 2e échelon, 1er janvier 1954 », lire: « Le Flem 
(Roger), administrateur adjoint $e échelon 27 septembre 1951; admi- 
histrateur fer éche'on fer janvier 1955, 2% échelon fer janvier 1954 
(1 jour ou lieu de: « Saint Mluux (André), administrateur 2e éche- 
lon, 29 oclobre 1951; %e échelon, 4 janvier 1954 », lire: « Saint Mleux 
{(Andr administrateur 2° échelon, 29 octobre 1%1, g échelon 
à janvier UNS », 





6 8 + 


Agriculture, 





Par arrélé du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
93 vnars 1%55, M. Mallamaire (Aristide), directeur de laboratoire de 
fre classe des services de l'agricullure outre-mer, chef de la division 
de la protection des végélaux et de la lutte antiacridienne en 
Afrique occidentale française, a été placé dans la position de mission 
à Paris et en Espagne pour compter du 12 janvier 1955 et pour une 
durée maximum de quinze jours, en vue de préparer à Paris et 
d'assister à Madrid, en qualité de représentant de l'Afrique occi- 
dentale francaise, à la conférence franco-espagnoie de courdination 
contre le criquet pèlerin. 


> _-— 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 mars 195, M. Drogue (Aimé), ingénieur en chef % échelon 
d'agri‘ulture de la France d'outre-mer en service au Cameroun, a 
été piacé aans la position de mission en France pour compter 
du 2% sepleunbre 1954 et pour une durée maximum d'un mois en 
vue d'assister à Paris à la conférence sur la production du café 
dans les territoires d'outre-mer. 


———-60— 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en dale dx 
23 mars 1%%, M. Cloche Frédéric), ingénieur principal de 2 casse 
des services de l'agriculture outre-mer, en congé dans la métro- 
pole, a été maintenu dans la position de mission à Paris du 1 au 
2» février 1955 en vue de pro‘éder au recrulement de sept conduc- 
teurs contractuels des services de l'agriculture de l'Afrique équa- 
toriale française, 


Chiffre. 


Par arrêté dun ministre de la France d'outre-mer en date dn 
23 mars 1%%5, les majorations d'ancienne!é suivantes ont été res- 
pectivement accordées au titre de la loi du 26 septembre 1151 aux 
“hiffreurs du cadre général du chiffre dont les noms suivent: 
MM. Bieu (Henri): 2? ans 6 mois 25 jours. 

Guerlais (Jean): 1 an 1 mois 6 jours, 
Weill (René): 2? ans 6 mois 2 jours. 

Des arrêtés ultérieurs individue!s procéderont éventuelement 
au reclassement des intéressés, compté tenu des dispositions du 
décret du 6 juin 19%52 





0e 


Postes et telécommunications. 


Par arrêté du manistre de Jla France d'outre-mer en date du 
2% mars 1955, M. Can Van lioa, contrôleur des installat:ons radio- 
électriques de 2 classe du cadre général des l'ansmissions de la 
France d'outre-mer, à été maintenu dans la position de disponi- 
bilité sans solde pour une période de trois mois à compler du 
jer décembre 19%54. 





+0 +— 


Travaux météorologiques. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 19 mars 
1953, l'article ? de l'arrêté du 20 septembre 1954 a été modifié comme 
suit: 

Les rappels d'ancienneté pour services mililaires ci-après sont 
altribués aux ingénieurs adjoints de 4e classe dont les noms suivent: 
MM. Avan (Jean): 11 mois 24 jours. 

Bachet (Michel) : 11 mois 18 jours. 
Brunet (René): 11 mois > jours, 

Bulle ‘Antoine! : 11 mois 21 jours. 
Cerveaux (Joseph): 11 mois 26 jours, 
Delnott (Guy): 1 an 2? mois 9 jours, 
Keller (Marcel) : { an 5 mois 2 jours. 
Puig (Isidore) : 1 an 5 mois 2 jours. 
Vollean (Henri) : {1 mois 14 jours, 
Schroeder (Léon) : 1 an 3 mois 28 jours. 

L'article 3 de l'arrêté susvisé est modifié comme suit. Les ingé- 
nieurs adjoints de 4e classe dont les noms suivent sont promus à la 
3e classe de leur grade, tant au point de vue de la solde qu’en ce 
qui concerne l'ancienneté, pour compter des dates indiquées 
ci-après : 

A compter du 15 avril 193: M. Puig (Isidore), rappels pour services 
luilitaires conservés: 6 mois 17 jours. 

A compter du 15 juillet 1953: M. Keller (Marcel), rappels pour ser- 
vices militaires conservés: 9 mois 10 jours. 

A compler du 6 novembre 1953: M, Volleau (Henri), rappels pour 
services militaires épuisés. 

A compter du 16 octobre 1953: M. Avan, rappels pour services mili- 
taires épuisés. 

A compter du 20 octobre 193: M. Schroeder (Léon), rappels pour 
services militaires conservés: 3 mois 28 jours. 

A compter du 22 octobre 1953: M, Brunet (René), rappels pour 
services militaires épuisés. 

A compter du 2%4 octobre 1953: M. Cerveaux (Joseph), rappels pour 
services militaires épuisés. 

A compter du 2 octobre 1953: M. Bulle (Antoine), rappels pour 
services militaires épuisés. 

A compter du 2 novembre 1953: M. Bachet (Michel), rappels pour 
services militaires épuisés. 

A compter du 3 novembre 1953: M. Delnott (Guy), rappels pour 
services militaires conservés: 2 mois 9 jours. 


— 0 ©&- 














ns ins 



































> Avril 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3267 





—— 


Travaux publics, mines et techniques industrieiles. 


en date du 9 mars 
"ms vaivent a été 
int de vue de la 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer 
4955, la carrière des fonctionnaires dont 
reconsliluée dans les conditions suivantes, tant du } 
solde que de l’ancicnneté: 


la 
es 


A. — Spécialilé: Travaux publics. 


MM. 
Girard (René), ingénieur en chef hors classe anrès 2 ans le 27 sep- 
,\” », D 1 Î 
tembre 1951. ingén.eur en chef hors classe après 4 ans le 14 oclobre 
1952 
lenrs 


Georges), inzénieur en chef hors classe après 4 ans le 27 sep- 


tembre 1951. Rapge.s conservés: 1 an 6 mois 23 jours. 

Reyde:let (Jean-Bapliste), ing£nicur en chef hors elasse le 27 s<ep- 
tembre 1931, Ingénieur en chef hors classe après ? ans le 21 ju 
let 1452. Ingénieur en chef hors classe après 4 ans le 21 juillet Ir. 


Rappe: 
Thirion 
Ingénieur 


hors C 


vouises 
s épuises. 


Antoine), ingénie ‘asce le 
en 


après ? ons 


ur en chef de {rec {er octobre 
ter avril 1953. Ingénie en chef 
le {7 janvier 1%5. Rappels pour servi 


chef rs rlasce le 


isse es 


militaires épuisés pour échelon. Rappels pour services mililares 
conservés: 1 an à rois 27 jours pour avancement en classe. 

Ca ne (Pierre), ingénieur en chef de fre classe le 27 septembre 
1931. Rappels pour services militaires conservés: 1 mois % jours. 


Majoralion conservée : 9 mais 11 jours. 


Giraud {Maurice ngénieur principal de fre classe, 2% échelon, le 
21 sepiembre 1931. Ingénieur en chef de 2% classe (indice 5m 
le fer janvier 1%:2 Ingénieur en chef de fre classe le 8 juin 1952 
Ingénieur en chef hors classe le 90 dé‘embre 19%53. Rappels épu:s 

Mortas (André), inzénieur principal de fre classe, 2 échelon, le 


het de % 


21 septembre 191. Ingénieur en c classe ndice 5301 le 
ter décembre 1952, Ingénieur en chef de {re classe le {er août 1953. 
Marcel zénieur principal de fre classe, 2e échelon, le 


» nm? 
Beaumont 
P 1 
Le 


ct 
! i 


mbre 1951. Rappels conservés: 8 mois 3 jours. 

Carriquiryborde (Pierre), ingénieur principal de fre classe, % échelon, 
le 27 septembre 1951. Rappels conservés: 5 mois 3 jours. 

Crepin (Marcel), ingénieur principal de fre c'asse, fer échelan, le 
21 sepiembre 1951. Ingénieur pincipal de {re classe, 2 échelon 
22 mais 1953, Ranpels éy 

Monier (Henri), ingénieur principal de classe, fer échelon, le 
27 septembre 1951. Ingénicur principal de fre classe, 2 échelon, le 
16 avril 1952. Ranpels épuisés. 

Roque (Louis), ingénieur principal 
23 sepiembre 1%1. Rappels conservé 

Vidal (Jean), ing‘nieur principal 
21 novembre 1951. Rappe!s épuisés, 


Colt (Pierre), ingänienur principal de 2 classe, 


1ù 


” 
uisés. 


{re 


de 


ire casse, % échelon, le 
1 an 24 jours. 
de 1re 2e échelon, le 


laces 
casse, 


? a fer échelon, le 27 sCp- 
tembre :951, Ingénicur principal de 2 c'asse, 2e échelon, le 30 juin 


190, 
Bes<et 


Henri), ingenieur hors classe (indice 475), le 27 septembre 


1%1. Rappeïs conservés: 2 ans 20 jours. ‘ 
Canavaggio (Jean-Pierre), ingénieur hors classe (indice 450), le 


21 juillet 1952. Rappe!s conéervis : 
Istre (Pierre), ingénieur hors classe (indice 475), le 21 septembre 
1611. Rappels conservés: 1 an 5 mois 13 jours. 

Poyet (Rowert), ingénieur hors classe (indice 47#, le 27 septembre 
1951. Rappels conservés: 1 an 1 mois 12 jours. 
Bruneteard (Ro'and), ingénieur de {re classe, le 27 

tappeis conservés: 1 mois 1 jour. 
Amblard (Maxime), ingénieur de fre classe, le 27 
Rappe!s conservés: { an 3 mois 14 jours. 
Squarcioni (fulee), ingénieur de 2 
Ingénieur de fre classe, le 1% janvier 1952. Rappels epuisés, 
Vincent Genod (André), ingénieur de % classe, le 27 septembre 1951 
Ingénieur de fr classe, le 20 septembre 1%52. Rappe's épuisés. 
Ferraty (François), ingénieur de 2% classe, le 27 eeplembre 
Ingenieur de fre classe, le 24 juillet 1953. Rappels épuisés. 
Baithazar-Christine Omer), ingénienr de % classe, le 27 septembre 
19%51. Ingénieur de {re classe, le 20 mai 1953. Rappels épuisés. 
Boy (René), ingénieur de 2e caese, le 27 seeptembre 1951, Ingénieur 
e Îre classe, le 2, juin 195. Rappels épuisés. 
Zelmar (Guy), ingén eur de 3% classe, le 27 septembre 1951. Rappels 
conservés: 9 mois ?} jours. 
Jo (Abdon), ingénieur de 4° classe, le 27 septembre 1951. Ingénieur 
de 3 classe, le & juin 12. Ingéneur de ? classe, le 26 février 1954. 
Rappels épuisés 
Fonbonne (André), ingénieur de 4e classe, :e 27 septembre 
Ingénieur de 3e classe, le 24 janvier 1953. Rappels épuisés. 
Mornaghini (André), ingénieur de 4° classe, le 27 septembre 
Ingéniear de 3° classe, le 25 août 1952, Rappels épuisés. 
Ordronneau (Maurice). ingénieur de fe classe, le 27 septembre 1951. 
Ingénieur de % classe, le 21 juillet 1952. ingénieur de 2e classe, le 
4 juillet 1954. Rappels épuisés. 
Penhoat (Robert), ingénieur adjoint de 1re classe, le 27 septembre 
1951. Ingénieur de 4e classe, le 9 avril 1%2, Ingénieur de 3° classe, 
le 9 avril 1952. Ingénieur de 2° casse, le 9 décembre 19%53. Rappels 
épuisés. 


16 jours 


septembre 1951. 
1961, 


septembre 


2% classe, le 27 septembre 1951. 


1951. 


191 


1951. 





Dosdat 
Rap} cils Conserves: ! 


Paul), ingénieur adjoint de 1re 

an 19 jours. 

Buriot (Yves), adjoint technique de % classe, le 27 septembre 19%1, 
Adjoint technique de 1re classe, le M juillet 4%?, Ingénteur edjoint 
de tre classe, le 16 fSvrier 1954. ingénieur de 4 classe, le » seplem- 


classe, le 27 septembre 1954, 


bre 1955. Rappels épuiss 

Brou (Bernard), adjoint technique de 3 classe, le 27 septembre 1954. 
Adjoint technique de 2° riasse, le 1er mai 19%. Ingénieur adj de 
3e classe, le 7 février 1953, Ingémeur adjoint de 2% classe, le 1S avril 
1953, Rappels épuisés 

Alvinerie (Yvon), adjoint technique prin 1! de 3% classe, le N7 


tembre 141. Adjoint technique princip 1 de % classe, le 3 juillet 


pre : 
de 1e: 


19%, Adjoint technique principa isse, le 10 décembre 1953, 
Rappels cpukes, 
Henrich-Bant Pierre ac) t techn f 1] de ?e isse, le 
_{ j | l : 
15 mars 1952. Adjoint technique principal de 1'e classe, le 16 1nars 
1953. 

Langouet (Auguste : adj nt techn ue pri nl de Je cla { e 
21 septembre 1%:1. Ad tt nique ! ipal de ire classe, 16 
24 janvier 15093, Rapp s épuis 

Le Floch (Roger), adjoint technique principal de le 27 sep- 
temmbre 1%51. Adjoni uique prinei je % çl le 21 j ut 
1952. Adjoint technique principal de tre classe, 1e 2 l 1%4 

1 L 1 } 
Rappeis épuisés 

belpech (Georges), adjoint technique principal de cla le ?7 sep- 
term 1991. Adjoint technique principai de Je cla | juin 
1 4 Ado { {6 h? jut N ipal le | { . eé » IH ot 
1953. Rappels épuisés. 

Menon (Robert), adjoint techn'que de 3 classe, le 27 septembre 1954, 
Adjoint technique de 2 classe, le août 1953. Rappels épuises 

P. — Sp 16 Mines. 
MM. 

Martin (Maurire), ingénieur principal de fre classe, fer échelon, 16 

21 seplembre 191, Ingene principal de fre classe, 2° echeion, 


le 14 juillet 1953. Rappels Cpuise 
Trial (Louis 


Rappels épuises. 


‘ur hors classe ‘indice 450), le 14 janvier 1952, 


Bergé (Georges), géologue de 1re classe, le 27 septembre 1951. Ingé- 
nieur de re classe, le 3 décembre 1431, Ingenieur hors classé 
indice #30), le 24 juillet 1953, Rappels épuisés 


Ingénieur 
[evrier 


97 septembre 191 


ngénieur de 3% clas-e, 1e 
classe, le 14 


hidoux (Max : 
14 février 1952, Ingénieur de 1 


de 2 classe, le 
1%51. 
C. — Spécialüé: Techniques industrielles 


M. Adam (Pierre), ingénieur en chef hors classe après deux ans, 16 


27 septembre 1951. Ingémeur en chef hors classe après quatre ähs, 
lé 26 inars 1352, Rappels épuisés 


—_— +0 --— 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 23 mars 


1955, les d:spositions de l'arrêté du 2? mars 1953 portant nomination 
d'adjoints techniques stagiaires des travaux pubhiics de la Franre 
d'ouire-mer ont été et demeurent rapporiées en ce qui concerné 
M. Uros (Claude). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 29 mars 1955 
relatif à l'acceptation d'une donation faile à un lycée. 


| 


mars 4953, le proviseur du lyc'e de 
epier 14 uerr'e un de Mine veuve 
légataire universel 


Par décret en date du 29 
garcons de Rodez est autorisé à mm 
Siman, qui a institué le lyrée de Rodez 


+0 





Elections pour la constitution de la commission paritaire des commis 


de classe exceptionneile et des commis en lonctions dans Îles 

universités et les tacuites. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut génfral des fonc. 
tionnaire 

Vu le décret du 24% juillet 1917 portant règlement d'adminiet n 
publique pour l'application de l'arucle 22 de ia loi du 19 ociobre 195% 
susvisce, 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1954, modifié par le décret no 51900 
du 7 octobre 1%», relalif aux disposition clatutaires communes 
applicables aux corps d'azents de bureau, de sténodacivographes et 
de commis des Services extérieirs des administrations de l'Etat: 

Vu l'arrêté du 14 mars 1955 constituant une commi vn admin! 
tralive paritaire compétente pour les commis des servires extérieurs 
des administralions de l'Elat en fonctions dans les universités et 


les facullés, 
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lotal de voix oblenu par chaque liste. 
be mmuyen de voix oblenu par chaque liste. 


Le nombre total de voix oblenu par chaque liste s’oblient en addi- 
tiunnant les suffrages acquis à chaque candidat ayant fait acte de 
candidature au titre de cette liste. 

Le nombre moven de voix obtenu par chaque liste s'obtient en 
divisant le nombre total de suffrages acquis par chaque liste par 
e nombre de repxésentants titulaires et suppléants à <lire pour la 


représent ilion du corps Con idéré. 

Il détermine, en outre, le quotient électoral en divisant le nombre 
total de suffrages valab'ement exprimés par le nombre de repré- 
‘ ints titulaires à élire pour l'ensemble du corps. 

Art. 42, — La désignation des membres titulaires et suppléants 


L 
est effectuée de la façon suivante : 

Chaque liste a droit à autant de sièges de représentants tilulaires 
que le nombre moven de voix recueillies par elle contien! de fois 
le quobient éle loural. 

Les sièges de resrésentants titulaires restant éventuellement à 
pourvoir sont attribués suivant la inéthode de la plus forte movenne, 
telle qu'elle est définie par Particle 13 de Ja loi du 5 octobre 1946, 
sans que le nombre de sièges de représentants tilulaires attribués 
à une liste puisse être supérieur à la moilié du nombre des candi- 
dats qu'elle a présentée, 

IL est attribué à chaque liste un nombre de sièges de représentants 
supp'éants égal à celui des représentants tilulaires élus au titre de 
celle liste 

Les candidats sont proclamés élus en qualité de représentants titu- 
laires ou suppléants dans l'ordre décroissant du nombre de voix 
obtenu par chacun d'eux. En cas d'égalité du nombre de voix, la 
désignation est faite dans l'ordre de présentation sur la liste. 

Art. 13. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 25 mars 1955. 

Pour le ministre et par dé'égition: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 
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Date des élections aux commissions nationale et locales d'integra- 
tion comuétenies pour les personne!s techniques de l'ense.snement 
superiQur. 


Le ministre de l'éducalion nationale, 

Vu le décret n° 55-60 du 8 janvier 495 portant règlement d'admik 
nistration publique relatif au statut particulier des personnels tech- 
niques de l'enseignement supérieur: 

Vu l'arrêté du 16 mars 4955 instituant des commissions iacales 
d'intégration comnétentes pour les personnels techniques de l'ensei- 
ghement supérieur ; 

Vu l'arrêté du 6 mars 1955 instituant une commission nationale 
d'intégration compétente pour les personnels techniques de l'enseji- 


gneiment supérieur, 
Arrète : 
art. fer, — Les élections des représentants du personnel aux come 
missions locales d'intégration compétentes pour les personnels tech- 


niques de l’enseignement supérieur sont nxées au 3 mai 1955. 
art. 2, — Les élections des représentants du personnel à la com- 
mission nationale d'intégration compétente pour les personnels 
techniques de l'enseignement supérieur sont fixées au 10 mai 19%. 
Art, 3. — Le difecteur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
oflicwl de la République francaise. 
Fait à Paris, le 25 mars 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


DO &——— — —— — 





Mise au concours des facultés de droit (session 1951) 
d'une place d'agrégé. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrélaire d'Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi de finances du 2 mai 19%51 et le décret du 7 juillet 
1951 : 

Vu jes arrêtés des 25 juillet 1929, 15 mars 1938, 6 mai 1959 et 
septembre 1950 fixant le règlement du concours d'agrégation des 
“uités de droit; 

Vu le décret du 31 octobre 1950 portant règlement d'administration 
publique relatif à certaines conditions de nomination et d'avance- 
ment des agrégés des facultés de droit; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1%54 fixant le nombre et la nature des 
places m'ses au concours d'agrégalion des facullés de droit de 1954 
pour les besoins exclusifs des facultés de droit de la métropole et 
de l'université d'Alger, 


12 
fa 


Arrélent : 
Art. fer, — Afin de pourvoir exclusivement aux besoins des facultés 
de droit de la métropole. une place d'agrégé, section « sciences 
économiques », est mise au concours des facullés de droit, session 


1954, 
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\rt, 2. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire 
d it à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
soat chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeulion du 
| ésent arrêlé, qui sera publié au Journal u/liciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 28 mars 19%:5. 
Le ministre de l'éducaliun nationale, 
JEAN BERTIHUIX, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
charge de la fonction publique, 
JEAN MÉDECIN 


+0+- 





Conditions d'accès des Vietnamiens au concours d'agrégation 
de médecine et de pharmacie. 


Le ministre de l'éducalion nationale, 

Va l'arrêté du 3 mars 1952 relatif au règlement du concours 
d'asrégation de médecine et de pharma ie, modifié par i'arrèlé du 
4» février 1%»; 

Le conseil de l'enseignement supérieur entendu, 


Arrèle : 

Art, ler, — En vue de pourvoir exclusivement aux besoins des éta- 
Vi:ssviments d'enseignement supérieur des Etats asso"iés, Les candi- 
dats de nationalité vietnamienne peuvent être aulorisés, par arrêté 
du ministre de l'éducalion natianale, à prendre part aux épreuves 
du concours d'agrégation de médecine ei de pharimacie, 

Art. 2, — Un arrêté du ministre de l'éducation nationale fixe la 
liste des sections dans lesquelles ces Candidats sont autorisés à 
s inscrire el le nombre maximum de candidats qui, dans chacune 
de ces seclions, peuvent être proposés par le jury pour l'admission 
définitive, 

Art. 3. — Seuls les candidats qui justifient des titres requis par 
l'arlicie 17 de l'arrêté susvisé du 3 tuars 1952 ou des titres équiva- 
lents délivrés par l'université de Hanoï peuvent êlre admis à s'ins- 
crire dans les conditions prévues à l'article 1 dudit arrôté. 

art. 4. — Les candidals admis à concourir :ubissent les diverses 
épreuves du concours dans les mêmes condilions que les candidats 
français 

Art, 5. — L'inscription des candidats de nationalité vietnamienne 
dans les listes de proposilions que le jury dresse en exéculion des 
articles 2 et 26 de l'arrèlté susvisé du 3 mars 1952 se fait en sur- 
nombre, dans les limites fixées par le ministre de l'éduvation natio- 
nale, en appiication des dispositions de l’article 2 du présent arrêté. 
Les candidats vielnamiens sont classés avec les candidats français. 

Art. 6 — Le ministre de l'éducation nationale communique les 
propositions du jury au ministre chargé des relalions avec les Elais 
associés, en vue de la noninalion éventuelle des intéressés, par les 
autorités compétentes, dans les établissements d'enseignement supé- 
rieur visés à l’article 17 du présent arrêlé. 

Art. 7. — Le directeur de l’enseignement supérieur est chargé de 
l'exéeulion du présent arrèlé, qui sera pablié au Journal officiel 
de ja République francaise. 


Fait à Paris, le 29 mars 1955. 


+ @ &- 


MATTEO CONNET, 





Circonscriptions des vérificateurs 
des bâtiments civils et palais nationaux et des monuments historiques. 


Par arrèté en date du 17 mars 195, sont fixées comme suit les 
circonscriplions des vérficateurs des bâtiments civils et palais natio- 
naux et des monuments historiques chargés, pour l'année 1955, 
en l'absence d'un reviseur, de la revision des devis et de ia mise 
au point des marrhés dans le ressort des conservalions des bâtiments 
de France ci-après: 

Conservation de Bordeaux. 

Dordogne, Gironde, Landes, 10t-et- Garonne, Basses - Pyrénées : 
M. Bureau. 

Départements provisoirement rattachés à Ja conservalion de Bor- 
deaux : 

Gers: M. Bureau. 

Lot: M. Guerel-Laferte. 


Conservation de Caen. 
Calvados, Manche, Orne, Eure: M. Dupont. 

Conservation de Dijon. 
Côte-d'Or, Doubs, Jura, territoire de Belfort: M. Jung (Paul). 
Saône<t-Loire, Haute-Saône, Haute-Marne : M. lung (René), 


Conservation de Montpellier. 
Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées - Orientales : M. Gueret- 
Laferte. 
Départements provisoirement rattachés à la conservation de Mont- 
pellier : 
Ariège, Aveyron, Tarn: M. Gueret-Laferte. 
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Vaucluse, Alpes-Maritimes: M. Phi: 


Ces dispositions remplacent celles de l'arrèlé du I févr UC 
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Autorisation de cumul de fonctions publiques. 


Per arrêté da 16 février 195, M. Neuzil Eugène), maitre de 
conférences agrégé à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux, est autorisé à exercer cumulativement les fonctions d'at- 
taché au <entre de biologie préventive de la caisse régionale de 
sccurilé sociaie, 

M. Neuzil ne pourra percevoir une rémuneralion Supérieure au 
maximum fixé en application des articles 9, 10 et 11 du décret du 
29 octobre 4936 modifié, 

Le présent arrété sera valable pour une période de trois ans 


à compter du 6 janvier 1%. 
- - ——— 


Par arrêté du 16 février 1955, M. Tayeau (Francis), professeur 
à la facullé de médecine et de pharmacie de Bordeaux, est auto- 
ris à exercer cumulativement les fonctions de directeur du centre 
de biologie préventive de la caisse régionale de sécurilé sociale, 

M. Taxvean ne pourra percevoir une rémuncralion supérieure au 
maxioum fixé en appii'alion des articles 9, 10 el 11 du dé‘ret du 
>» ociobre 19% modiflé. 

Le présent arrêté sera valable 9our une période de trois ans à 
compler du 6 janvier 1954. 

——————— © +— 





Par arrêté du 17 mars 1955, M. Bocle (Jean), chef de travaux 
de mathématiques à la faculté des sciences de Rennes, est auto- 
risé à exercer cumtulativement les fonctions de professeur de mathé- 
maliques chargé de cours à l'école régionale d'architecture, 

M. Bocle ne pourra per‘evoir une rémunération supérieure au 
maximum fixé en application des articles 9 et 10 du décret du 
29 octobre 1935 modifié, 

Le présent arrélé sera valable pour une période de trois ans 
à compter du 1er janvier 151. 

———# © + 








Liste des candidats aïmis à prendre part aux épreuves 
du concours de secrétaire principal de l'admin'stralion acaüemique, 


Par arrété du 25 mars 1955, sont admis à prendre part aux épreuves 
d'u concours ouvert le 235 avr Lo à l'effet de pourvoif à vingt-deux 
emplois de secnttaire principal de l'administralion académique, les 
candidats dont les noms suivent: 


Académie de Paris. 
AU Beaud n Je in), ecrélaire de l'admini Fa ton à id'mi ue À 
l'inspection académique du Loirel à Orléans. 
M. Cauët Rent), secrélaire de l'administration académique & 
l'inspection principale de l'enseignement technique. 


M. Fiquet (Raymond), secrétaire de l'admini ition académique 
à l'inspection principale de l'enseignement lecaniq 

M. lorg (Marcel rédacteur de l'administralion académique À 
l'inspection académique de Versailles, détu iu mninsière de 
l'éducation nationale (C. N. D. P 

M. Rivière (Christian), secrétaire de l'administration acad(mique 
à la direction des services de l'enseignement de la Seine, 


Académie d'Air-Marseille, 

M. Cougnet (Armand), rédacteur de l’admini<tration académique à 
l'inspection de la jeunesse et des sports des Alpes-Maritin i Nice 

M. Pauliac (Raymond), secrétaire de l'administration académique 
au service départemental de la jeunesse et di ports du Var à 
Toulon. 

Académie d'Alger. 

M. Pruvost (Henri), secrétaire de l'admir tion 14 1e À 
l'inspection académique d'Alger. 

M. Rispal (Antoine), secrétaire à l'administralion acad“mique à 
l'inspection académique d'Alger. 


Académie de Besancon. 


M. Maire (Gaston), secrétaire de l'admini-tration académique à 
! 


l'inspe ion pri [BAT LE de l'en cignement ti que à ET ançon, 


Académie de Bordea ur. 


Mile Teychenné (Noémie ecrélaire de l'adminisiralion acad@& 
nique à l'inspection académique de Pau. 
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lémie de Clermont-Ferrand 
rédacteur de l'administration académique au 
1 raid 
icadémie «4 Grenoble 
taire de l'adm tration acadérmique 
1 j s et 4 ris de la Maute- 
à LAIAaIMOMINx 
LE ir d id tration académique à 
te Chambéry. 
Académie de Lule 
le | l académique au 
\r Ù et des sp s à Arra 
taire L'ademinmistrat acuimique au 
« la jeunes et des sports à Mézitres 
te l'atm nistration académique à 
\ i M 
icad 1 
te l'administ \ académique À 
Ù t e à MA l 
] | I ivadémique à 
ist £ l i Lyon 
le l'administration ac1démique à 
enseignement technique à Lyon. 
réta le l'admim-tration académique à 
d nseig ment te nique à £yon 
re de l'administration académique à 
s e 
à re de l'administration académique à l'ins- 
li 'Urg 


Acadénue de Montpellier 
crétaire de l'administration scadémique au 
le 1 je el des sports à Montpellier. 


, secrélaire de l'administration académique 
wnces et lettres de Montpellier. 
l'administration académique à 


ture 4h 


SC Li 


secrélaire de l'administration académique au 
la jeunesse et des sports à Monipelier 
re de l'administration académique à l'ins- 
u Gard à Nimes. 
{ de mie de Nancy 


secrétaire de l'administralion académique au 


secrétaire de l'administration académique 
ne el vharmacie de Nancy. 
ecrétaire de l'administration académique 4 
Meurthe-et-Moselle à Nancy 


e 
u n 


Académie de Poitiers. 


le l'administration académique 

“unesæ et des sports à Tours. 

de l'administration académique 
æ et des sports à Niort. 

de l'administration académique 

lettres de l'université de Poitiers. 

l'administration académiq le à 

à la Rochelle. 


\ secrétaire 
L 1 
le la j 


secrélaire 


11 de ja jeum 


cnres et 

secretaire ae 
* de la Charente-Maritime 
Académme de Rennes. 


rt), rédacteur de l'administration académique 
que de Laval 

laire de l'administration académique à 
des Côles-du-Nord à saini-Hreuc. 

laire de l'administration académique à l'ins 
Rennes. 


Académie de Toulouse. 


secrétaire de l'administration académique à 
Tarbes, 

), secrétaire de l'administration académique à 
e du Gers à Auch. 

rédacteur de l'administration académique à 


our 


l'inspection académique de Toulouse. 


Mile Mercier 
illé mixte de médecine et de pharmacie de l'univ 


fa 


à la 


Toulouse, 


Luc 


‘taire de l'administration académique 


rrsilé de 


ne sec 
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Enteignement du socond degré. 


Par arrêté du 26 mars 1955, M. Bouvier (Henri), professeur cer 


tiNé de lettres grammaire, est placé en position de détachement 
auprès du ministre de Ja défen-e nationaëe et des forces armées 
(guerre) pour une période de cinq ans, à compter du fer octobre 


195, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement à l'école mili- 
taire préparatoire d’Au!tun. 





+0. - 


Enseignement technique. 





Par arrêté du % mars 1955, Mlle Labrot (Berthe), chargée d'ensek 
gnement de collège technique, fer échelon (sous réserve de reclas- 
sement ultérieur), est placée en servi détaché auprès du ministre 
de la défense nationale et des forces armées (air) en vue d'exer 
cer ses fonctions à la Maison des Ailes pour cinq ans, à compter 
du fr octobre 195. 

© @ © — - ——————— — 
Jeunesse et Sports, 

Par arrêté du 96 mars 19%, M. Rousseau (Jean-Jacques), pro 
fesseur d'éducation physique (cadre unique, 3° échelon) au col- 
lège moderne de Saint-Léonard (Hauie-Vienne)}, est placé en posi- 


tion de délacherment, pour compter du {er octobre 191 et pour une 
période de cinq ans, du ministre de la défense nationale 
et forres armées en vue d'exercer ses fonctions à l'école 
nationale professionnelle de l'air, Cap Matifou (Alger). 


auprès 


ies (air 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


a — 


Fonds de concours, 


Par arrêté interministériel en date du 16 mars 1955, fl a ét£ ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement et des autori- 
sations de programme d'un montant total de 41.991.504 F applicables 
aux chapitres ci-après du budget du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (I. — Aviation civile et commerciale) 
pour l'exercice 1955: 








pa ; 

— AUTORISA- CRÉDITS 

res TIOXS 

= BEL da 

E LIBELLÉ à 

= programme | Payement. 

Francs Francs. 
A. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMEYT 
{re partie. — Personnel. 
Remunérations d'activité. 
3122 | Navigation aérenne. — Indemnités et 
allocations diverses.......... sn s… F1 780.000 


Ecole nalionale de l'aviation civile, — 


31-52 
Indemnités et allocations diverses.... 


1 


.-772.118 














3152 ! Météorologie nationale, — Indemnités 
et allocations diverses.....s..sssssss » 339.000 
Tolal pour la {re partie........ » 3.191.118 

ke partie. — Matériel et fonctionnement 

des services. 

31-21 Groupement aérien, — Matériel........ ® 1.854.107 
94-72 Aviation légère el sportive. — Matériel. » 7.255.979 
Total pour la 4e partie.......... » 9.100.086 

Total pour les dépenses de fonc- 
tionnement .....sssssssssssssesses " 12.591.704 





B. — DÉPEXSES D'ÉQUIPEMENT 


Equipement des aéroports et routes 


aériennes. — Métropole..............129,100.000! 29.100.000 
Total général......s.ssssssseses 2.400.009 11.09 .504 
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Ouverture d'aérodromes à la circulation aérienne publique. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisne, 

Vu la loi du 31 mai 194 relative à la navigation aérienne : 

Vu le décret du 24 septembre 1953 relatif au régime Juridique, 
administratif el financier des aérodromes ouverts à la circulation 
atrienne publique ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1953 relalif à l'ouverture des artrodromes 
à la circulation aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
tements d'outre-mer; 

Vu la demande présentée le 29 juin 1954 par la municipalité de 
\illefranehe-de-Rouergue : 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en dute du 14 décembre 1954, 


Arrête : 

Art. fer, — L'aérodrome publie établi à Villefranche-de-Rouergue 
tAveyron) par la viile de Villefranche-de-Rouergue, dénommé « Aéro- 
drome de Villefranche-de-Ronerg'e » et défini par la notice annexée 
au présent arrèlé, est ouvert dans les conditions fixées ei-après” 

Cet aérodrome est inscrit sur la liste n° 2 (aérodromes publics 


4 
» 


inspectés) de l'arrêté du 30 mars 145. 
Art. 2. — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 16 mars 1%. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation 
Le secrétaire générel à l'eviation civile et conunerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 


00 — 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 


Vu la loi du 31 mai 1924 relalive à la navigation aérienne : 

Vu le décret du 12 octobre 1933 relatif à l'agrément des aérodromes 
privés; 

Vu le décret du 21 seplembre 1953 relatif au régime adiministratif, 
juridique et financier des aérodromes ouverts à Ja circulation 
aérienne publique ; 

Vu l'arrêté Gu 539 mars 193 relatif à l'ouverture des afrodromes 
à la circulalion aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
tements d'outre-mer: 

Vu la demande présentée le 16 juin 1953 par l'Aéro-Club de la 
Haute-Marne : 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 4 mars 195, 


Arrête : 

Art. 4er, — L'aérodrome privé établi sur les communes de f$frottes 
et Chamarande (Haute-Marne) par l’Aéro-Club de la Haute-Marne, 
dont Je siège social est 50, rue de la Corniche, à Chaumont, 
dénommé « Atrodrome de Chaumont-la-Vendue », et défini par la 
notice technique annexée au présent arrêlé, est ouvert à la circu- 
lation aérienne publique dans les conditions fixées ci-après : 

Cet aérodrome est inscrit sur la liste n° 4 (aérodromes privés ins- 
peclés) de l'arrêté du 30 mars 1955. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commercine 
est chargé de l'exécution dn présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Vait à Paris, le 16 mars 1955. 

Pour le ministre des travaux public:, des transports 
et du tourisme et par délégalion : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commu reiale, 
RENÉ LEMAIRE. 


4 © + 





Spécificatiors auxquelles doivent répondre les avertisseurs sonores 
des automobiles destinés à l'usage urbain. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général 
sur Ja police de Ja circulation routière (code de la route) et notam- 
ment les articles 3% et M de ce texte; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation rou- 
üère, 

Arrête : 

Art. er, — Les averlisseurs sonores destinés à permettre de signa- 
ler, en cas de besoin, l'approche des véhicules automobiles à l'inté- 
rieur des agglomérations doivent être conformes à un type agréé 
par le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
sur l'avis de la commission spéciale, instituée par arrêté du 2 mai 
1926, après essais eflectués par le jaboratoire du centre d'études 
techniques de l'automobile et du cycle. 

L'agrément est accordé aux dispositifs qui satisfont aux conditions 
d'un cahier des charges établi par le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
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Le tvpe est défini par un modèle aecompaggé d'une nolive et de 
dessins descriptifs. Ce modèle est déposé dans l'établissement où a 
été fait l'essai; il y est conservé à la disposition du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme 

En ce qui concerne les avertlisseurs de provenance étrangère, 
l'agrément ne pourra êlre accordé que si le fabricant possède en 
France un représentant spécialement accrédilé auprès du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, Ce représentant 
présentera la demande d'egrément et assurera Ja responsabilité 
imposée au fabricant par l’article 2 du présent arrèlé 

Art. ?. — Le fabricant a la faculté de livrer au pulie un nombre 
quelconqne d'appareils conformes à chacun des 1pes agrecs 

Aucun de ces appareils destinés à l'usage urbain ne peut être mis 
en service, dans les conditions prévues à l'article 94 du décret du 


10 juillet 19,5 susx ins être muni d'une marque de forimité 
indélébile apposée par le fabricant, sou a responsabilité, de 
manière inamovible, en un endroit bien visible de l'appareil, Cette 
marque portera, neltement séparées les unes des autres, l meni- 
tions suivante 

1 Le mot agréé »; 

% Les initiales majuscules TP AU suivies du numéro de ce lificat 


d'approbation du t\p°. 

La nature la forme et la position de la marque de garantie 
devront être présentées à l'approbation en même temps que tyre 
de l'appareil. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrété ne seront applirables 
qu'aux véhicules automohik mis pour la première fois en circu- 
lation à partir du { octobre 1%», 

Fait à Paris, le 23 mars 1955. 

fhoutaAnp COPNIGLION MOLINIRN 


—_—— +0 à ——————— 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrôté du 17 mars 1955 et en exécution du tableau d'avancers 
ment fixé pour la période comprise entre le fer juillet 195% et Île 
30 juin 1955, les fonctionnaires dont les noms suive£i sont promus 


aux classes el dates ci-apres: 


æ 


INGÉNIEURS DE LA MÉTÉONO! 
De %e classe. 


(A dater du 1er janvier 1955.) 


M. Perrin de Brichambaut (Christian), compte tenu de 1 an d8 
service mililaire (services mililaires épuisés 


De 1re classe. 


(A dater du fr janvier 195.) 


M. Gabilly (Aristide), 


INGÉNIEURS EN CHEF DE LA MÉTÉONOI OCIE 
De {re classe. 


(A dater du 1er janvier 1955.) 
M. Jousez (Louis). 
Hors classe. 


(A dater du {er janvier 1955.) 


M. Devauges (Georges) (services militaires restant À utiliser® 
6 mois 7 jours), 
(A dater du 28 février 1955.) 
M. Emon (Jean), compte tenu de 4 mois 2 jours de services mille 
laires (services militaires épuisés). 


———e+ -_-— 


Par arrêté du 17 mars 1955 et en exécution du tableau d’avances 
ment fixé pour la période comprise entre le fe juillet 195% et le 
30 juin 1955, les fonctionnaires dont les noms suivent sont promus 
aux classes, grades et dates ci-après: 


AVANCEMENT DE CLASSE 
INGÉNIEURS ADJOINTS DES TRAVAUX MÉTÉO OLOGIQUES 
De 2% classe, 


(Choix.) M. Bottle (André), à dater du 12 février 1955. 
(Choix.) M. Lepas (Jean), à dater du %0 mars 1955, 
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De 1re classe, 
(A: M. Rosert (MN à dater du fer janvier 4955. 
(Ch M. Chif l , à dater du 6 janvier 1955, 
({ à l ] data Î 17 janvier 1955 
(A M 1 (J \ dater du 18 janvier 15. 
A h | , à dater 10 janvier 1955 
(Cho M. M ! , à dater d ter février 195. 
(A ( X M. Poggi (Ai à dater du {er février 1955 
{ M. Bed ! , à dater du G février 1%. 
\ Alou It ‘ à dater du 1 mars 4%: 
{A nucté \ M. Ascensio {1 à dater du 29 mars 195 
(°} M l \ d 1 29 pmars 1955, compte 
tenu du | s de servica Hililaires (service militaires epuiscs}, 
AVANCEMENT DE GRADE 
lv f \ \ £ 1 ASE 
l'uur d' DUT ke cla 
iu € X 
MM. 7 Û | Paul), Li Emile à dater du 
4 "5 
M \ er du 27 ja 1 
MM. Ollier (A rl Le , OQurcival (Henri), à dater 
du fe f r 1%6 
M. ! ( lu 140 février 1955 
M. «, | [ 12 février 19655 
MM. Aurio Albert}, Lenwi ueorges), Nicod (Georges), à dater 
du ! ! I 
M. « Cat later dm ? mars 195, compte tenu de 
7 ni +, ce V L} rt v'I e F1 il 1ires épui s 
M. V | er du 2 mars 195 
M. ! ( Jeanr à dater du 16 mars 19055 
M. A All | ! tu, 
M. ! 1 (Jacq Û [ 1, 
AVANCEMENT DE CLASSE 
De % classe 
{Choix M. Poche (Paul à dater du 16 octobre 1954. 
\ C1 X \] Z l Jo eéph}), à dater au {er janvier 
40 
! M. Ver | l \ dater du ?8 janvier 1955. 
(] M. Battefort !(] nond\, à dater du ?S février 1955 
{Al elté Choix M. Lev l'ierre), à dater du 16 mars 1955, 
(C1 M. Mn ] ) \ dater du 16 mars 1955. 
M. G | (M à d lu 16 mars 1955. 
(A M. Y er (Rolx 1 dater du 20 mars 1955. 
({ & ! ‘ €), à dater 0 mars 145 
De 2 cl À 
(Choix M. O0 \ M à date lu ter février 195% 
\nc l 0 choix M. du houa le Couesbouc (Ala , à dater 
du & y» 1955 : 
De 1" classe. 
(Choix) M. Colombant (André), à dater du {7 janvier 195 
(« .) M. Goujon (Albert), à dater du 1+ janvier 1955 
(An choix M. Salmon (Roger), à dater du 30 janvier 
49,5 
Choix M, Schmitt (Henrt), à dater du fer février 4955. 
(Choix M. Pechoux (Geurges), à dater du 7 mars 1955, 


AVANCEMENT DE GRADE 


(Uniquement au choix.) 


INGÉNIEURS DES TRAVAUX DK {re CLASSE 


Pour la classe exceptionnelle. 


M. Avy (Pierre), à dater du 4° janvier 1955. 


eee — — — 





Institut géographique national, 





Par arr en date du 23 mars 1955, M. Horlaville (Maurice-Jean), 
Ingénieur en chef géographe hors classe, chef de l'annexe de 
l'iustitu grayhique national au Maroc, est désigné pour remplir 
les fonc! s d'ordonnateur secondaire des dépenses de cette annexe, 
en remplacement de M. Hidan, ingénieur en chef géographe hors 
classe, affecté à l'institut géographique national à Paris 


Cette disposition prendra effet à compter du 25 mai 1955, 
++ 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


a —— 


Décret du 29 mars 1955 autorisant la chambre de commerce de Cap 
à contracter un empruni. 





du conse:l des ministres, 

ir le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu La lou du 9 avril 18% sur les chambres de cominerce ; 
Vu rticle 7 de la lo v3-611 du 11 juillet 1955; 


le décret du 9 


Vu aout 1%53 reialif à la participauon des employeurs 
à l’eflort de construction ; 

Vu le décret du 1S septembre 19553 relatif à l'intervention des 
Champres de conunerce en matière de logements; 

Vu le décret du 2 décembre 1%3 portant règlement d'administra- 
lion publique pour l'application du décret du 9 août 1953 précité; 

Vu l'arrêté du 2? décembre 1953 relatif à la participation des 
emplo'ïeurs à l'effort de construction ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Gap en date du 


à mars | 


Ju, 
Décrète : 
art der, La 

contracter un ( np 


\ de 
disposition de so 


—_ hambre de commerce de Gap est autorisée À 
t de 25 millions de francs, dont le produit sera 


nus à la êlés immobilières qui doiveni être consti- 





luces en vue de la réalisation d'un programe de constructions de 
logements dans sa circonscription. 

L'assemblée consulaire devra passer avec les organismes bénéf- 
ciaires une convention dont le texte sera soumis à l'approbation du 
ministre chargé du commerce, prévovant les modalités du contrôle 
qu'elle exercera, par l'intermédiaire d'un ou plusieurs représentants 
qualifiés, sur l'utilisation des fonds dont elle fait apport. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avee publicité 
el concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 


publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 


aupres 


mum de vingl ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, sait 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, counpte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la casse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisalion du contrat et d'une anticipation 
de trois mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 
remboursable par sermestrialités. 


les 


des 


publique, 
ministre 


souscription 


soumises au 


par voie de 
devront être 


est réalisé 
l'ém'ssion 


si l'emprunt 
condilions de 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des fonds collectés au titre de la par- 
ticipation obligatore des employeurs à l'effort de construction et de 
versements effectués par les organismes bénéficiaires. 

En d'insuffisance de ressour£es, il pourra être fait appel 
à l'imposition additionnelle à la patente. 

Art. ? — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1955. 


Cas res 


le 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICS. 


—$ &© + 


Le 





Décret du 29 mars 1955 portant désignation 


du président du conseil supérieur du pétrole. 


Par décret en date du %9 mars 1955, M. Robert Bichet, député, 
ancien sinistre, est renouvelé dans les fonctions de président 
du conseil supérieur du pétrole pour l'année 1955. 


$ 8 &- 





Décret du 1° avril 1955 rapportant la nomination d'un membre 
du conseil supérieur de la cinématographie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret ne 53-784 du 2 septembre 193 porlant création du 
conseil supérieur de la cinématographie ; 

Vu le décret n° 53-813 du 3 septembre 1952 fixant la composition 
et le fonctionnement du conseil supérieur de la cinématographie, 
et. pnnat son article 2, modifié par le décret du 30 décem- 
re 1953; 

Vu les décrets du 8 octobre 1953, du 2 mars 1954, du 2 septern- 
bre 19% et du 3 février 1955 portant nomination des membres du 
conseil supérieur de Ja cinématographie, 


9 


_ 
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Décrè le : 

Art. ter, — [es dispositions du décret du 3 février 1955 nommant 
un membre du consei supérieur de la cinémalographie sont rap- 
por (ees. 

art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1er avril 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE. 





Ciassement dans les groupes de certains fonctionnaires du ministère 
de l'indusirie et du commerce pour l'attribution d'indemnités pour 
frais de depiasement., 


— — 


Le ministre de l'industrie et dn commerce et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret ne 49-1620 du 28 décembre 1919 relalif au classe- 
ment des fonctionnaires civils, agents, ouvriers et employés de 
l'Eiat dans ies groupes pour l'attribution des indemniiés de dépia 
cerment, 

Va l'arrêté interministérie! du 26 décembre 1950 relatif an classe- 
ment dans 'es groupes de ‘ertains collaborateurs du ministère de 
l'industrie ei du commerce : 

Vu le décret no 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés pur les personneis civils de l'Elat 
à i'occasion de leurs déplacements, 


Arrêtent : 


Art. 1e, — Dans la limite des crédits prévus à cet effet, des 
indemni'és pour frais de HS por être allouées suivant 
les modalités et les taux prévus par le décret n° 53-511 du 21 mai 193; 
à “ertains collaborateurs du ministère de l’industrie et du com- 
merce, dans les conditions fixées aux articles ci-dessous. 

Art. 2. — Pour l'application de l’article précédent, les collabora- 
teurs du service de la carte géologique de la France seront classés 
daus les groupes de la façon suivante: 
ie Fonctionnaires ou agents de l'Etat: 

Groupe dans lequel ils sont normalement classés dans leur 
adiminisiration d'origine. 
2e Non fonctionnaires: 
Collaborateurs principaux et collaborateurs adjoints: groupe NH. 
Collaborateurs auxiliaires: groupe lil. 

Art. 3. — Les professeurs à occupation accessoire n’appartenant 
pas au corps des mnes, les chefs de travaux à occupation accessoire 
el le conservateur des coflections de paléontologie de l'école na'io- 
nale supérieure des mines de Paris peuvent être remboursés des 
frais de transport et de séjour qu'ils sont amenés à exposer dans 
l'intérêt du service, en tenant romple du classement suivant: 
4e Fon:lionnaires ou agents de l'Etat: 

Groupe dans lequel ils sont normalement claseés dans leur 
administration d'origine. 
2° Non fonctionnaires: 
Groupe IL. 

Art. 4. — Les agents visés aux articles 2 et 3 ci-dessus peuvent 
être antoriseés à uliiser leur voiture automobile personnelie pour Îles 
besoins du service lorsqu'il n'existe aucun moyen de transport plus 
économique. 

Il leur sera fait alors application: 

Les tarifs prévus pour le groupe BR à l’article 5 de l'arrêté du 
21 mai 1953 fixant les taux des indemnités kilométriques, sans que 
la somme qui leur sera attribuée au titre d'un même deplacement 
puisse excéder le prix du billet de chemin de fer à plein tarif 
correspondant au kilemnétrage parcouru, dans la classe à laquelle 
leur donne droit le groupe dans lequel ils sont placés en application 
des articles 2? et 3 ci-dessus; 

Des dispositions de l'article 37 concernant l'obligation de souscrire 
une police d'assurance et de l’article 38 laissant à leur charge les 
impôts et taxes acquittés à l’occasion de l'utilisation du véhicule, 

Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat aux finances et nux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qu 
annule et remnlare l'arrêté du %6 décembre 19%%0 et sera publié 
au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 148 mars 19%. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 

Le secrétaire d'Etat aux [finances 
et aux ajJaires économiques. 
GILBRRT-JULES. 

MR ETS —-6+- 








Concours rour le recrutement d'ing-nieurs élèves 
dés instruments de mesure, 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu l'arrété du {11 juin 19% relatif à l'ouverture d'un concours de 
recrutement de deux ingénieurs clèves des instruments de mesure, 


Sur la proposition du directeur de l'administration géatraie, 
Arrélent : 

art. fer, — Les dales des 23 mai 1955 et 29 avril 19%, fixées en 
ce qui concerne les épreuves ( rite æt la Oiure des in riptions 
du concours ouvert par l'arrCié du 11 juin 191 susvisé, sont annu- 
ce 

art. 2. Les dates des épreuves écrites et de la <lûture de InS- 
criptions du concours isvisé seront fixées uilérieurermeni 

art. 3. — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 29 mars 1955. 

Le muinistre de l'industne el du commerce, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TERNEL, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el par délégation: 
Le directeur de la function publique, 
VIENRE CHATENET, 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-345 du 1° avril 1955 relatif aux indemnités 
d'arrachage volontaire de vignes pieds-mères. 


——— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du miuistre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu le décret n° 53-977 du 90 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation et l'assainissement du marché du vin et à l'orienta- 
tion de la production viticole, et notamment son article 31; 

Vu le décret n° 54-955 du 14 + <a 1954 relatif à l'assai- 
nissement de Ja production viticole ; 

Vu le décret n° 54-1168 du 23 novembre 1954 relatif aux 
indemnités d'arrachage volontaire de vignes, et notamment son 
article 9; 

Vu le code du vin; 

Vu l'avis du conseil interprofessionnel de l'institut des vins 
de consommation courante, 


Décrète : 


Art. 1, — Les indemnités d'arrachage de vignes pieds- 
mères sont déterminées eu fonction « d'éléments d'indemni- 
salion de base » affectés de « cocfiicients de correction 

Art, 2, — Les éléments d'indemuisation de base compren- 
nent par parcelle : 


a) Un élément tenant compte di iliel de production de 
la vigne pied-mère ; 

b) Un élément tenant compte de l’état sanitaire (maladies 
transmissibles au cours de la multiplication végétative) et de 
la pureté varictale, 


La somme des valeurs de ces deux éléments Jonne l'indem- 


nilé brute d'arrachage de la parcelle considérée 
Art. 3, — La valeur de l'élément « potentiel de production » 
est 1ixée comme sul: 
Catégorie A: %0.000 F par hectare éificient 1). 
Catégorie B : 40 (XX) l par hectare [BL fi l'A nt OA 
Catégorie C: 30.000 F par hectare efticient 0,6). 
Catégorie D: 20.000 F par hectare (coefficient 0,4 


Art. 4. — La voleur de l'élément « sanitaire et varitial », 
dont le maximum est fixé à 2AKLONN) F, est déterminée à par- 
ir d’un coefficient sanitaire et d'un coefficient variétul et en 
appliquant le plus élevé de ces deux coefficients à la valeur 
naxirmurm de lélfment. 
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1 t sanitaire est déterminé de la ma re Suivante : . é 
: : —— ER Modifications apportées au règlement relatif à la production 
= re ( QU EE EEE EEE EEE EEE EEE ss 0 et au contrôle des semences de mais. 
DOI CURE SHIMOMTE. . , sscsoccosee cmsssscssesssesssse UV —_—_— 
L! OV cosorcocessss cosovocesessess 0,1 | 
| | | e . n à . 
L. i ON LIRE LE LEE LEONE ss... U,0 | Par arrôlé du 17 mars, le règlement technique relatif à la produe- 
\ MP sssssosessse Sorodosoie . us | tion et 1 controle des semences de maïs, homologué par arrûté 
| i été datssostéstisede Î | du :6 décembre 1532, a été modifié eu ce qui concerne les semences 
| ; j le mais f 1 
LA , . " IC NN HINICIS SUIVSUNRC. Ce document peut être consulté au minisière de l'agriculture, 
|’ he La t i | {) | direciion de la production azricole, 6 bureau, dans les directions 
[ jui ITU } .. Of | des servires agricoles des départements producteurs de mais et à 
l lont l'« t t difli oh & la fédération naitionaie des producteurs de maïs, :2, rue Castletnau, 
|’ | l lo t lil fi 111) [l 4 Pau (basses-Pirénées). 
. h L L 1} 
I —e 6 
Art \ lerm h \ attribute 
si ) Va tal nt tous 1 
deu 4 \ 0. Concours pour le recrutement de personnels 
\ ’ | . rrachag sat obt e en des services vétérinaires. 
mi bru lu lag par la movenne FE, 
ud ' Cort EUT uivVatilts . . a £ 
Le ministre de l'agricullure et le secrélaire d'Elat à la présidence 
“ \ d i is s 
\ | | i | Ù i Ü Vu l'a e 29 de la loi de finances du 34 mai 1964, 
\ | i .. o ! 
\ | i qu PARUEE cotes ER Arrèlenl: 
\ ji DONS OR so ctocctttéose cs. Us Art. fer, — Est aulurisée, au cours de l'année 1%%, l'ouverture de 
\ l ns. “… . LV, Concours pour le rec i'tement des personnels Suivants : 
b) | | | Tr s | t de l'état le l'entret | Quatre directeurs des services vétérinaires; 
’ . . L 
i | } les fran I ant: : lux vélerimaires Sarmiiaires d Eltai : 
Fr | RP RER EN PE er { Trois mailres de conférences des écoles nationales vétérinaires; 
PONS rss cos eco scsconnossie ‘ . US Un chargé de recherches des laboratoires de recaerches véléri- 
1 
PORMORMOS ssscccovdéadonttons as cocr it entsetese sus e % |, seu 
br IUVISOS soon mods sos cesse ss sense « se 2 | Un chef de travaux assistant des laboraloires de recherches vélé: 
I Ne pes ar 2 à 4 RS Ü rinaires. 
‘ , : . », = Le chef du service vélérinaire au ministère de l’agricul- 
Art [ lemmnités d'arrachaces ne pourront être attri- Art. 2. Li 1 î î » 
buces qui our «cl vignes pleds-rm .- s L l re reyt hèr ns lure est chargé de l'exéculon du présent arrèté, qui sera publié au 
pou à 5 pee peant A Journal offucriel de la Kképubiique française. 
von! l L ui (l ps 0 s niti vs os 4 du La “le du 
vin. de loi mn : du 206 jui let 194% modifiant le rég me des Fait à Paris, le 29 mars 1955, , 
plantait sd s 4 + s 97 00 et 4 à % du décret Le ministre de l'agriculture, 
n° uh | JEAN SOURBET, 
ar! ù | \ [ARE ET | Il ne 1 le ti té d'a rachage entrair e, Le secrelaire d'Elat à la présidence du conseü, 
pour l'e tut r dont dénendt M e face nttachee, la perte Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
detir.it lu «tronl rrespondant de re pl intation en vigne pied- Le directeur de ta Jonction publique, 
LT UR { is échéant, du droit de replantation en vigne à PIERIE CHATENET, 
fruit 
Toulefois, dans 1 is où l'arrachage indemnisé de la vigne- 
pied mu traine <hmultanciment Hi perte du droit de replan- 
lation en vigoe pied-mere et en vigne à fruits, l'indemnité netie 
es | majorée de 50.000 F par hectare. MINISTERE DU TRAVAIL 
\rt. 9 | li<positions des articies 7, 11, 12 et 13 du décret ET DE LA SECURITE SOCIALE 
n° i-TION du 2 wembre 1934 relatives à l'instruction des 
dema lindermnités d'arrachage et aux conditions de paye- 
ment d i sont applicables aux vignes pieds-mères Autorisation, pour la caisse primaire de sécurité sociale de Mâcon, 
art, 10 [) lécompte des arrachages obligatoires ne 71-F, d'accepter la donation d'une parcelle de terrain 
Aux «y s po ent être assujettis les producteurs en appli- mate 
cation d dispositions du troisième alinéa de l'article 33 du 
décret n 7 du 30 septembre 1953, il sera tenu compte des DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 
arrachaze volontaires effectués dans le cadre du présent 
décret dart le cas où l'arra hage de ces vignes eds-mères . ; . ‘ 
sat lemnité aurait ouvert un droit de replantati A en vigne Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
à fruil | Sd date du 7 mars 195, la caisse primaire de sécurilé sociale de 
— Mâcon, n° 71-F, a été aulorisée à accepter la donation d'une par- 
art. 11 Le présent décret est applicable à l'Algérie. celle de terrain indivise de %0 mètres carrés, 68 décimètres carrés 
; un 2 cadastrée So E, n° 453 p, sise rue Marcellin-Vollat, 
Art, 12, — Je ministre de l'agriculture, le ministre des Digoin, qui lui est consentie par la municipalité de ladile ville. 
finanves et des at ; économiques et le ministre de l'intérieur 
Ù ER ER ES 
sont hargés, chacun en ce qui le concerne, de | ipplication du 
Pi. sent décret qui sera pub 6 au Journal offu iel de la Répu- 


dique francaise 
1 ne Le ao MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
EDGAR FAURE. ET DU LOCEMENT 


Par le président du conseil des ministres: 





Le munictre de l'agriculture, 
JEAN SOURWET - E Services extérieurs. 

Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 





Le ministre des finances et des affaires économiques, daie du 3% mars 195%, M. Bourgeois (Maurice), ingénieur principal 
PIERRE PFLIMELIN, titulaire de 2e classe, 4° échelon, des services extérieurs du minis- 
Le secrétaire d'Etat : , tère de la reconstruction et du logement est, en exécution du s 
e secrélaire d'Elat aux finances tableau d'avancement valable pour l'année 1953, promu ingénieur 
et aux affaires économiques, principal titulaire de 1r classe, 1** échelon, à compter du Â*# mai J 
GILBERT-JULES. 1953. 
+ © &- 





+. - — 














+ 


11 


u 
Ir 
1 














—— 


2 Avril 1955 JOURNAL OFFICIFL DE 


——— ——————_—_——— —————————…——— _— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5275 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 29 mars 1955 portant création d'un hospice public 
dans la commune des Riceys (Aube). 


Par décret en date du 29 mars 1%5, l’hospice géré par le bureau 
de bienfaisance des Riceys (Aube) et fonclionnant dans celte com 
mune, est érigé en établissement public communal. 

La dotation du nouvel hospice public sera ronstiluée par les bâti- 
ments, tnôbilier, matériel et les ressources affectés à l'établissement 
existant, 








+0 —- 


Décret du 29 mars 1955 portant création d'un hôpital public 
à Fort-de-France (departement de la Martinique). 


Par décret en date du 29 mars 1955, l'hôpital civil qui fonctionne 
dans la commune de Fort-de-France (département de la Marti- 
nique) est érigé en établissement pubiic communal. 

La dotation du nouvel hôpital public est constitnée par les bati- 
ments, le matériel, le mobilier et les ressources de l'établissement 
existant, 





-& & &- 


Décret du 29 mars 1955 autorisant la Commission administrative 
de l'hospice de Beaumont-du-Périgord (Dordogne) à accepter un 
legs. 


Par décret en date du 29 mars 1955, la commission administrative 
de l'hospice de Beaumont-du-Périgord (Dordogne) est autorisée à 
accepter le legs universel qui lui a été consenti par la dame Carrière, 
veuve Perraudin. 

Les immeubles seront vendus, à l’exceplion de celui situé à Beau- 
mont-du-Périgord, place Centrale, qne la cominission administrative 
est aulorisée à conserver pour y élablir une annexe de l'hospice. 
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Epreuves de l'examen d'aptitude pour le recrutement 
des emn'oyés de bureau de l'administration Centrale. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l’article 2 du décret ne 51-706 du 6 juin 49:41 et l'article 5 du 
décret n° 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret n° 51-990 du 
7 octobre 1954; 

Sur la proposilion du directeur de l'administration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrête : 

Art. 17, — L'examen d'aptitude pour le recrutement des employés 
de bureau de l'administration centrale du ruinistère de la santé 
publique et de la population prévu par l'article 5 (3° et 4e) du 
décret n° 51-706 du 6 juin 1951, modifié, comporte les épreuves sui- 
vantes : 

1° Une dictée (durée totale de l'épreuve: trente minutes, dont 
quinze minutes environ pour la dictée du texte); 

2e Une rédaction sur un sujet d'ordre général (durée: une heure 
trente minutes); 

3e Un tableau comportant des calculs simples (durée: une heure 
quinze minutes), 

Art. 2. — Les épreuves sont notées de 0 à 20, Toute nole inférieure 
à 5 à l'une des épreuves est éliminatoire, Nul ne peut être admis 
s'il n'a obtenu un total de 9% points pour l'ensemble des épreuves. 

Art. 3. — Le jury est désigné par le ministre de la santé publique 
et de la population parmi les fonctionnaires de l'administration 
centrale du ministère de la santé publique et de la population. 

Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population fixe 
la date des épreuves et le délai de dépôt des candidatures et arrète 
la liste des candidats admis à se présenter. 

Art. 5. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 19 mars 1955, 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
J. NAVARRO. 


+2 











Recrutement de médecins du cadre général 
des hômiaux psychiatriques. 


Le ministre de la santé puliique et de la population et le secré- 
lire d'Elat à la } ide 
Vu l'article 29 de la loi de finanres no 51598 du 25 mai 1051 
Vu le décret du 25 dérembre 1938, modif pur les décrets d 


vs 
19 juillet 1947, 1 septembre 190, 5 mai 1952, 2 septembre 1954 et 
ju 


uu cohse:, 


7 octobre 1954, relalif au recrutement et au statut des méderins di 
cadre des hôpitaux p-vehialriques autres que ceux de la seine, 


Arrélemt : 


Art. fer, — Est autorisée, au cours du prem mestre de 1955, 
l'ouverture d'un concours pour le re In de trente n,vtecins 
du cadre général des Nopiiaux ps; itriques (pour la méiropole et 
les départements d'outre-mer). 

Art. 2, — Le ministre de la sanié publique et de Ja popula n et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concert le l'e \ du présent rèlé, q svra 


C, @ à ini | 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 mars 1&5 
Le ministre de la santé publique et de la popu'ation, 
Pour le ministre de la santé publ 
et de la population et par délégalion: 
Le chef de calunet, 
ALBERT GOUR VI! 
Le secrétaire d'Etat à la pre idence du co seul, 
Pour le secrétaire d'Elal et par déléga! 
Le directeur de la foncton pubiique, 
PIRRNRE CHATENET. 


ee _ _—— 


n * 
Mi 





Complément à la liste des laboratoirès d'analy2es médicales 
agréés par le ministère de la sanié publique et de la porulation. 


Rectificalif au Journal officiel du 16 inurs 1955: nage 2702, 





% colonne, 25e ligne, au lieu de: « M. Brun (Pierre), pharmacien, 
3, rue du Pôêcher, à Mon'élimmar », lire: « M, Brun (Pierre), Phurina- 
cien, 24, rue Sainte-Croix, à Montélimar ». 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêlé en date du 25 mars 195, M. le docteur Renard, 
médecin chef de service à F1 tal hiatr , Prémontré 
(Aisne), est nommé, dans l'intérêt du service, médecin directeur 
de l'hôpital psychiatrique Saint-Ciaude, à la Guadeloupe, en reme 
placement de M. le docteur Neuvéglise, appelé à d'autres fonctions, 


— — <ee — 


Pilat p5s) il { ur 


Par arrôté en date du 2% mars 1955, est rapporté l'arrété du 
fer décembre 1955 portant mulalion de M. le docteur \Yaneceloo, 
médes im chef de service à | hôpital ps" hiatriq re de Lesvellec (Mor 
biban), en la rmcme qualité, à l'hôpital psychiatrique départemental 
de Sainle-Gemmes (Maine-et-Loire), po te créé. 

— 2 © 








Services antituberculeux. 


Par arrêté en daie du 23 mars 195, M. le docteur Moisant, 
reçu au concours des médecins des services antlituberculeux du 
6 décembre 19%54, est mis à ia disposition du prélet de lIsère en 
vue d'assurer les fonctions de médecin à temps complet des dispen- 
saires antituberculeux de son département, à compter du 3 jans 
vier 1959, 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 


D'un jugement contradictoire rendu le 21 mars 19% par le tribu- 
nal de première instance de Lille, staluant dis iplinairement, il 
appert que Me lelotel (Jules), huissier près le tribunal de premitre 
instance de Lille, en résidence à Quesnoy-sur-beule, a été condarnné 
à la peine de la suspension pendant un mois, à compter de la date 
dudit jugement, et que Me Chavatte (Albert), huissier en résidence 
à Lille, 7, rue Basse, a été désigné comme adininistrateur provisoire 
de l'offre de Me Delotel. 


ee — — — 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES Ministère de la défense nationale et des forces armées. 

Par arrèlé du %1 mars 1955, !a nomination de M. Garambois Jean} 

: nié à l'emploi de commis administratif stagiaire dans les servi‘es exte 

Ministere des anciens combattants et victimes de guerre. rieurs de la guerre (recrulement) à Constantine (Constan!ine), 
- prononcée par arrêté du 11 oclobre 1934, est annulée, 

Le \ lésignés, inscrit ur la liste générale de 
classement d in nus réservés, ont été nornmmeés à l'administration ‘ 
cèn les anciens combattants et victimes de gue Par arrèlé en date du 21 mars 1955, la nomination de M. Bian 

Paul, à l'emploi de commis admmuustratif stagiaire dans les ser. 
EE } février, 22 tévrie ar ars el -s ne ul 
ns" février, J er, f1 mars, 14 mars el vices extérieurs de la guerre (intendance) à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), prononcée par arrèlé du 5 mai 1954, est annulée, 
14 nt udrnain ratils stagiaires, mes 
Mu À ( Le Grimaldi (Loui 
MM 1 Fra , de La Harpe (Pierre). Par arrèté da 21 mars 195, la nominaiion de M. Leifer (Mau. 
{ M Mme Bouchard (Jacque:ine) rice à l'emploi d'agent de surveillance (agent secondaire deg 
| 1 (1 écoles inilitaires) dans les services extérieurs de la guerre (services 
à | de santé des armées) à Lyon (Rhône), prononcée par arrèté du 
PF les 2 et 5 janvier 1955 | 23 novembre 1%, est annulée: 
igents du ervice intérieur stagiaires, | 
M. Benazra | M. Andry (Georges). | 
sé Map x INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
[lo e d'équ!) lagiaire 

M ( h 

» s dun (8 lécriné (06N 1 Hide IChbégboi (Sbeit dos ASSEMBLEE NATIONALE 
} \ & sit L D li candi 3 

l i | mination IX en s r: vés pubhiice ————— — 

Le ‘) Î nu commis sta il et a! t (l 
d Mordéi ilaie des anciens com s el vicumes Commission de l'agriculture. 
ut A t mms 

P ! ta ! er 105%, M. Capmarty (Edouard), inscrit sous Séance du jeudi 31 mars 1%. 
le i ex! + à t sur la liste des <andidats ee : : 

: L IX en réservés publiée Présents. — MM. Baurens, Billat, Boscary-Monsservin, Bricout, 
lu ‘4 1955. est nom commi ire et affecté à la Cavelier, Charpentier, belœuf, Florand, Golvan, Guitton (Antoine) 
- : nlale d end in nts et victimes (Vendée), Ihuel, Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, Laurens (Robert) 
de ' I - (Avevron Loustau, Lucas, Méhaignerie, Mouchet, Patria, Pelleray, 

e . : Prache, Rincent, Rousselot, Saint-Csr, Sesmaisons (de), Thomas 
(Alexandre) (Côtes du-Nord}, Treinouilhe, Vassor, Verneuil. 

» 1 (1 4 D 1 e . 
Pa | 1950, M M 18 Suppléants. — M. Barthélemy (de M. Gabriel Paul), M. Bartolint 
e | ‘ ù LU) € \ + me - ‘de M. Waldeck Rochet), M. Cherrier (de M. Robert Manceau), 

( vue «un grersrmrnd- ul NWIX  eMpAos U DOEVOS PURES M. Mouton (de M. Lambert), M Patinaud (de M. Tricart), M. Renard 
i \ 14, € nornté commis stagiaire et affecte l \ de M. Fourvel). 
di t | les LinC ten combi s el vi mes 
uv Pa t 1 
; Commission des finances, 

Par 1 18 1955, M. Roigt ‘Eugène inscrit so 
le n 154 erv vx! curs, $ E) sur la istt les candidats 
Cla a ImInaUon aux emplois 1 vos puu.Ke Séance du vendredi 1® avril 1955. 
le ‘#1 d [l IRANTR t momtmé commis stagiaire el aeclté à 1 
dir \ r ementale des anciens comballants et victimes Présents. = MM. Barangé (Charles) Maine-et-Loire), Benard 
de % i M (François), Brusset (Max), David (Marcel: (Landes), Gozard (Gilles), 

Liautey {André}, Massot (Marcel Meunicr (Pierre) (Côte-d'Or), 

Pa | lun 10 10,5 Mm Aller-Llamas ‘Jeanne\, inscrite ineau, Reynaud (Paul linguy (de), Tour! id. 

sotl ); ex & | ur la liste des candidats clas Suppléant. — M. Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne). 

( \ 1 ti tion AUX em 15 resCcrves pub ice le 20 Ci 
cembre 141 nl DEEE s re et affectée À la direction 
interdéparterm le de inciens combpaltlants et victimes de guerre à 
à Orléa à Commission de la presse. 

mass ns 
Par « lu 18 fr r 1955, Mme Crenn (Lucienne), inserile Séance du vendredi 1er arrud 1955. 

sous le n° 97 ervives extérieurs, # E) sur la lisie des candidats 
classés en vue d'une nomination aux emplois réservés publiée le Présents. — MM. Baylet, Boulbien, Desson, Dupuy (Marc), Gosset, 
20 décembre 105%, est nommée commis stagiaire et affectée à la Lanet, Mine Germaine Peyroles, MM. Puy, Secrélain. 


direction interdépartementale des anciens combatlants el victimes 


de guerre à Rer 


inscrit 


Par arrété du 13 f er 195%, M. Dupont (Emile), vacateur, 
sous le ne 406 (services extérieurs, # UC) sur la liste des candidats 
classés en vue d'une nomination aux emplois réservés publiée le 


20 décembre 1954, est nommé commis stagiaire à compter du 1* jan- 
vier 195% et affecté à la direction interdépartementale des anciens 
combattants et viclimes de guerre à Tours. 





Par arrûté du 18 février 19%, Mme Koutz (Ma leleine vacatrire, 
inscrite sous le n° 114 (services extérieurs, $ E) sur la liste des 
candidats ssés en vue d'une nomination aux emplois réserves 


0 décembre 1054, est nommée commis stagiaire à compter 
er 1953 et affectée à la direction interdépartementale des 
ls et victimes de guerre à Toulouse, 


publiée 
du {+ jan 





anciens combattar 

Par arrûté du 9 mars 1955, M. Bonaventure (Jean), inserit sous 
le ne 21 (services extérieurs, $ C) sur la liste des candidats 
classés en vue d'une nomination aux emp'ois réservés publiée 
le % décembre 1954, est nommé commis slagiaire à compter du 
der janvier 1955 et affecté à la direction interdépartementale des 
anciens combattants et victimes de guerre à Toulouse 

—_—_ 06e 








Ercusé. — M. Coudert. 





Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement, 


Séance du vendredi 1 avril 1955. 
Présents. — MM. Garet (Pierre), Gaubert, Nisse, Peltre, Raymond- 
Laurent, Secrélain, Siefridi. 
Ercusés. — MM. Cassagne, Coudray, Coninaud, Ilalbout. 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 





Séance du vendredi 1 avril 1955. 


(Lucien), 


Présents. — MM. Bernard, Boutbien, Bouxom, Deboudt 
Patinaud 


Degoutte, Joubert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), M. 
Ercusés. — MM. Meck, Coutant (Robert), Durbet. 





ol M Jus — 
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Convocation de Ccorimission. 


"— INFORMATIONS 


La cominission de la famille, de la population et de la santé publi 
que se réunira le samedi 2? avril 19%, à onze heures (local de la RELATIVES 
commission n° 259) | 
Examen de la demande de discussion d'urgence de la proposition | ’ , 
de résolution (ne (150 de \ me He tend st à TN re le | A L'ASSEMABLEE DE L UNION FRANCAISE 
couvernement à instituer des directions üodiminis'ralives dans tous | 





les établissements hospilaliers publics. meurs Sons — — 





Affaires économiques. 
Réunion de commission du samedi 2 avril 1955. ’ C. 





ho à . P : vance di eudi A mars 19,9 
Commission de la famille, de la population et de la santé publi- ci. "e é 
que, à onze heures, — Local ne 219. 


Présents: MM. Bougenot, Déde, DusseauIx (Roger), Le Brun kKérts, 
di _——— Loste, Reverbori, Rest, Fheelienu, Tran Then Vang, Troisgros, Sup 
es = ————— — RE LÉ ROCIENS SERRE PS pléaunts M. Lebrun kéris de M. S hanait, M. Roger Dbusseaulx de 
M. haouza, M. Reverbori de M, Bégarra 


CONSEIL DE LA REPUSLIQUE Lreusés: MM. Polycarpe, Audu (Jean-Bertrand), Ramus. 

















Information, 
Commission de l'intérieur (administration générale, 


départementale et communale, Aigérie). 





Séance du jeudi M mars 105% 


Séance du vendredi 1 avril 1%55. Présents: MM. Berthaud (Pierre Louis), Guy, Junillon, Pham Khaë 
Ivy, Riond tueur Suprléams: MM. Pierre-Louis HRerthaud de 
Mine Malroux, Guy de M. Djima Doutmbaye, Junillon de Mme Emi- 
henne Moreau, Pham Khae y de Mine Fran Van Chuong, Georges 
KRiond de M. Morel, Guyard de M, Delpuech, 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, Champeix, Peulschmann, 
Mme Marcelle Devaud, MM. Enjalbert, Jacques Gadoin, ‘MW aldeck 
L'luilier, Georges Marrane, Léon Muscatelli, Restal, Schwartz. 


Ercusés. — MM. Bozzi, André Cornu, Delrieu, Franek-Chante, 


Robert Gravier, de La Gontrie, Lodéon, Pidoux de La Madutre, Marcel Assistait en outre à la sétanre: M. Cazelles, président de la com- 
Hupied, Zussy. mission de comptabilité, 


Suppléants. — MM. Dupic, Réveillaud. 











Commission de la justice et de législation civile, IN FOR M AT H O N S 
criminelle et commerciale. 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du vendredi 1er avril 19%55. 











Présents. — MM. Gaston Charlet, Marcel Molle, Namy, Georges 
Pernot, Reynouari, Schwartz. 
Ercusés. — MM. Bardon-Damarzid, Bialarana, Carcassonne, Dela- 
lande, Jean Geoffroy, Giacomoni, Jozeau-Marigné, Ka:b, de La Gontrie, 
Georges Maire, Marcilhacy, Vauthier. Convecations de commissions. 
Commission de coordination Mercredi G avril 1%55. 


pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d'indochine. nes 
Neuf heures trente. 





Séance du vendredi 17 avril 1955. COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIMUTION 
Présents. — MM. Bousch, Brizard, Clere, Michel Debré, Fousson, Ordre du jour. 
Michelet, Marius Moutet, Pellene, Rochereau. Publicité : s 
Suppléants. — MM. Henri Barré, Léo Hainon, Maroger, de Monlullé. audition des renrésentants de l’Union des annon‘eurs 
‘ l 10} (LEE! 1 l L u « 1 113 


Ercusés. — MM. Bernard Chochoy, Durand-Révilie, Maroselli, de 
Maupeou, Motais de Narbonne, Pinton. 
Neuf heures trente et éventuellement quinze heures, 





GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DK LA MIUATION ÉCONOMIQUE 
Convocation de commission. ET SOCIALE EN AIGÉIUE 


(COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'INIOX FRANÇAISE) 
La commission des finances se réunira le samedi 2 avril 195, à 


quatorze heures trente (local de la commission) : Ordre du jour. 

Crédits provisoires applicables aux dépenses des services civils pour Audition de M. Champ, directeur du travail an gouvernement 
avril et mai 1955 (n° 10532 A. N.). — Rapporteur: M. le rapporteur général de l'Algérie, 
général. 


CR dus de , ' : ; Examen de l'avant-projet de rapport pré-enté par M. Ruiz, 
Crédits provisoires appiicables aux dépenses mililaires pour avril, 
mai et juin 1955 (n° 16533 A. N.). — Rapporteur: M. Courrière. 


Eventuellement, deuxièmes lectures: charges communes, fonds Jeudi 7 avril 15. 
d'assainissement du marché de la viande et des produits laitiers, 
budgets de l'intérieur et des anciens comballants, comptes spé- Quinzæ heures. 
ciaux. 





GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES ÉCHANGES EXTÉLIEURS 


(COMMISSION DFS AFFAIRES ÉCONOMIQUES FT DU FLAN) 


Réunion de commission du samedi 2 avril 1965. 


Ordre du jour, 


Commission des finances, à quatoræ heures trente. — Local de Audition de M. Beaurejuire, représenlant Je ministre de l'industrie 
la commission. ï et du commerce. 


+04— D —— ———— 
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létat de farine ou de poudre, méme destinés à la fabrication 


ls pour animaux. 


Détris de novaux d'olives, de coques d'amandes et similaires ne 
Muporlant plus que la parue ligneuse el utilisés, après avoir 
été réduits en poutre, soit comme fleurages de boulangerie, soit 


comme matières de charge, 
Varines de coroza, de noix de pa'mier-doum, de coques de noix 
de coco el sumilaires, 


Entileur pour navettes de métiers à tisser (it escargo", consistant 


n une pièce en métal permeitant l'enfl'age de l'extrémité du 
lil lors du changeincut auluinalique &e canelle, 


uro mr DE 
AVIS GQ NICATION Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Avis relatif au recrutement direct d'ingénieurs militaires 
Ministère de l'agriculture. des travaux de l'air au titre de l'année 1955. 
Avs aux Cxportatcurs de porimes de terre de consommation Cina postes d'ingénieurs militaires des travanx de l'air sont A 
vers l'Alpérie. pourvoir en 1955 par voie de recrutement dirert am secrétariat 
d'Elat à la défense et aux forces armées dans les conditions pré- 
vues par l'ariicle 5! quinquies de la loi du 9% avril 1%5 et l'arrété 
Ï in n à d 1- da 29 mai 1955 modifié el complété par les arrélés des 91 mai 196 
tion \ 2 | 1 inri 1 Ÿer ) et 23 avril 1917 
l 1 \ i t Ce recrutement est réservé aux élèves des é’oles nationales d'arts 
1 \ l'aide d'un !t r méca- ei méliers qui obiendront leur dipiôme d'ingénieur en 15. 
1 Les inscriptions seront reçues jusqu'au 19 #cût 1955. 
e ÿ dans de \ Pour tous renseignements sur les conditions de ce recrutement 
’ V l t (Te ées sové et l'indication des pièces à produire pour la consitution des das- 
le \! ion des végétaux : sers de candidature, adresser toute demande accompagnée de 15 F, 
i ») surveillance de vents d P- va secrétariat d'Etat à ja défense et aux forces armrfes, direction 
y ert. a phylo technique el industrielie de l'aéronaulique, 26, boulevard Victor, 
di it Le heu où a d tué Paris lue), 
ke —.+e+ 
Ù | I, P Rrest, 
P P Chr i Minisière des finances et des affaires économiques. 
b l \ ‘ l — 
Ï r, Paimpol, Lamrhalle, Belle 
[EL ' Mi : |: 
M Avis reiatif au niveau de l'intice du coût de la construction 
He « \ 1. au premier trimestre 1955. 
EN 
bo lu Hhomne, Ma e, Manosque, Mevzargues, Villelaure, 
| L'indice du coût de la construction applicable au cal-ul des bonf- 
l fications d'épargne-construction prévu par l'article 2 de Ia loi 
N Hazebrouck, Punkerque, ne 221 du 15 avril 1953 s'établit à 101 au premier trimestre 1955 
où ! ) sur une buse 400 au quatrième trimestre 1%. 
] La Ù Conformément aux termes de l'article 8 du décret n° 53880 du 
à 22 septembre 1953 porlant règlement d'administration publique relatif 
Se W »: le Ha , Dieppe, Rouen. à Léparpi mstruction, cette valeur de l'indive est applicable anx 
à versements et retraits opérés au cours du premier lrunesire 1%5 au 
Suit \ui s, lat. litre de l'épargne-construction. 
ee @-É>- 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importateurs et aux exportateurs. 
(Application des dispositions de l'article % du code des douanes.) 
Décisions d'assimilation et de classement des marchandises. 
NUMERO | 
de DESIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION ET CLASSEMENT TARIFAIRE 
décris on | 
2H \ À r les ha 
A 1 t riant un Miss déssbée ssécnsvs sss..sssesses | Voir: Taillcuses de haies. 
| AUIrES QU À LildiMese.s.s sssecsssése css ssssesesee en... | Vorr: Machines à tailler les haies. 
! 
ain 1 \ 
\aiurei e 
| Déco en dr uweportant une faible torsion, de lon- | Hoyaux autres, secs, — No 38 B, 
| vucur indélerinimée, séchés et destinés à la confection 
| de { 
| — Shmpiement séchés, éventuellement fermés à une extrémité | Boyaux autres, secs. — No 3% B, 
| par sonmdure sur eux-mêmes sans adjonction d'un autre 
| " 
| pr mul 
| — Avant cit ouverts, dégraissés, blanchis puis refermés par | Cuvrages en boyaux, baudruches, vessies, tendons non dénommés 
| Lac calibrés et séchés. ni compris ailleurs, autres, — No 758 B. 
| { tiuss par deux morreaux de bovaux etwwmanchés l'un } Currages en boyaux, baudruches, vessies, tendons non dénommés 
| tre (deux épaisseurs) et fermés par collage à ni compris ailleurs, autres, — N° 758 B. 
une trermat 
2316 | 11 larés “< enticrs on en mor AUX Mais non présentés À | Crustacés séchés. — No 26. 


Autres produils bruts d’ Mi végétale, non dénommés ni com- 
pris ailleurs. — N° 155 


Autres produits bruts cu végétale, non dé à 2 ane 
pris ailleurs. — N° 1% 


Accessoires et pièces détachées pour méliers à lisser, autres, pour 
méliers à lisser, — N° 162% À. 





| 
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NUMÉRO 

de DESIGNATION DES MARCHANDISES ASSIMILATION ET CLASSEMENT TARIFAIRE 
dés 1S108. 
He 

HN Fils de laine dits « peignés-cardés » ou « mixtes », oblenus à | Fils de laine cardée. — Nos M5 où M9, selon le cas, 


2301 


3359 


334 


NE 
NA UN] 


226 


DM 4 


3309 


000 


2361 


3962 


8363 


2369 


3370 


3371 


partir de mèches qui, outre le cardage, ont subi les mêmes | 
ouvraisons de falure que les mèches de laine peignée (à lex- 
ceplion, toutefois, du peignaze). 


| Machines à aléser et fraiser : 


- Comportant une barre d'alksage.....ssssssesosssssosssee …….... | Machines-outils travaillant par enlèvement de métal, machines 4 
|  aléser, No 1641 & 
— AULrES ...soocccoosssssssssssssensssses snsessssssssssssseess | Machines-outils travailiant par enlèvement de métal, machines à 


| fraiser, — No 1641 K. 
! 
| 


Machines à bronzer le papier préalablement imprimé d'un mor 
dant dans une machine séparée (otfset, {vpo...) et comportant No 1616 H. 
un dispositif d'apphration du bronze, des cxlindres frotteurs, 
des bandes et des crlindres essuyeurs, des brosses de nettoyage. 


Machines et appareils accessoires d'imprimerie, autres, 





Machines à coller les dos des livres et à poser sur ces dos la | Machines pour je travail du papier et du carton, machines pour 


mousseline destinée à les consolider, dans un système de reliure le brochage et la reuure et leurs pièces détachées, No 4614 A, 
sans couture, 
Machines à coller les pages de garde se composant d'une sorte | Machines pour le travail du papier et du carton, machines pour 

de chemin où les pages de garde et les cahiers viennent se | le brochage et la reliure et leurs pièces détachées, — N° 1644 À, 
réunir un à un et passent ensuile au-<deseus d'un système 
encolleur qui fait tenir chaque pase de garde après chaque 
cahier de livre, le tout étant ensuile pressé, 





Machines à pointer effectuant des travaux d'alésage et de fraisag 


l'résentant les caractéristiques d'une machine à pointer par la ! Machine atile travaillant par cnlèvement de métal, machines à 
haute précision qu'elle permet d'oblenir dans le travail en,  poin N9 Juil 0. 
coordonnées, 
— Autres ...... APTE TT TITI TITLE LEE ET ET EEE TETE vréosse …. | Voir: Machines à aléser et fraiser, 


Machine à tailler les haies travaillant à l’aide de barre de coupe... | Autres appareils pour l'agriculture, non dénommés ni compris 
l Ï : ’ l 





| Moelle épinière desséchée d'esturgeon, utilise pour la préparation | Poissons simplement séchés, autres, No 95 E. 
| de plats cuisinés et ne constituant pas un produit opothéra 

| pique. 

! 

P'erforateur de bande spécialement conçu pour la télégraphie..... Appareils annexes pour la télégraphie et la téléphonie, appareils 
pour l'envoi et la réception de belinogranmme el sunilaires 
et au ippareils, — No 1738 B. 


| Pions et articles similaires en nacre, meulés mais non polis...... Nacre travaillée, dézrossissages de nacre, — No 1919, 


| l'oissons séchés, entiers où en mor“eaux, mais non pr 
| l'état de farine ou de poudre, même destinés à la f 
| d'aliments pour animaux, 

| 


ésentés à | Poissons simplement séchés. — No 25, 





Pots de carde en fibre vulcanisée......ss.sssssssssse cssssssssss. | Machines et appareils pour la préparation des matières textiles, 


| accessoires autres, — No 1619 D 
Ressorts {pièces en acier dites) pour chariots de métiers à tulle | 
| ' | 


Accessoires et pièces détachées pour méliers à tulles, à den- 
| et à dentelles. 


telle d iipure, autres, - No 1026 B. 


Rouleaux d'entraînement de convoyeurs (rouleaux tournant sur | Transporteurs mécaniques à action continue, autres que par 


des axes munis de routement à billes el à roueaux). câbie<, transporteurs à dispo itif sans fin {à tabliers, à bande 
soupies), — No 1561 A. 
Téléimprimeur SU PAL. s.sssesesssesssss tan sb sssessesssssess | Appareils pour la télégraphie. — N° 1796. 
Transmetteur automalique pour la télfgraphie..... ss... | Appareils pour la télégraphie, — N° 1736. 
Décision n° 9%062 publiée au Journal officiel du 22 décembre 1951: Antligel lide), au licu de: « Nitrate de sodium... », Îire: 


« Nitrilte de sodium »., (Le reste sans changement. 


ressions sur Îles 
i coupure dans 


Décision n° 1313 publiée au Journal ofliciel du 3 décembre 19%: Appareils électriques: de signalisation des sm 
conduites. Régime à modifier comme suit: « Appareils de coupure et de sectionnement automatique 
l'air ou en milieux gazeux (coupe-circuit, contacteurs, disjonc teurs, etc.) », — N° 1710. 


Décision no 1418 publiée au Journal officiel du 3 décembre 190: Chaîne de haveuse circulaire... à modifier comme suit: « Chaîne 
de haveuse circulaire constituée de supports et de taillants reliés par de faux maillons, Matérrel d'extraction, d'excavation 
et de préparation du sol, haveuses, rouilleuses », — N° 156$ B. 


Décision n° 267 publiée au Journal ofliciel du 14 août 1952: Fiel de bœuf à l'état naturel... ajouter: « No Qu tarif 58 », (Le 
rèste sans Changement.) 


Décision no 1925 du 10 juin 1949 publiée au Journal ofjiciel du 22 février 19%: Infusion de musc….. Régime à modifier comme 
suil: « Voir ci-dessous: Teintures de muse », 


Lécision n° 2478 du 23 juillet 1949 publiée au Journal officiel du 5 mars 1950, Au lieu de: « Nickel pur où en poudre », lire: 
« Nickel pur en poudre ». (Le reste sans changement 


Lécision n° 2857 publiée au Journal ofliciel du 10 février 1954: Poudre de corozo, Régime à modifier comme suil: « Voir ci- 
dessus: Farines de corozo…. 


Décision n° 15:10 publiée au Journal ofliciel du 3 décembre 19%: Pressostats, Régime à modifler comme uit: « Appareils de 
réglage et de régulation automaliques ou non (rhéostats, self de réglage, régulateurs d'intensité, de tension, thermostats, ete.)}, 
autres que les lampes ». — N° 1714. 

Décision no .816 du 18 août 1949 publiée au Journal officiel du 5 mars 19%: Thermostats…, Régime À modifier comme suit: 
« Appareils de réglage et de régulation automatiques ou non (Rhéoslats, self de réglage, régulateurs d'intensité, de tension, 
thermostats, elc.), autres que les lampes ». — Ne 1714. 
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Cessent d'être applicables les décisions de classement ci-après: Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transpurts et du tourisme, ministère 
! ” 216 du 21 vier 1919 publiée au Journal officiel du de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
s 10 19 _ À k ges “du bel: ds Les ministère de la santé publique et de la population. 
lt 149 \ ne . 
Du 16 J il officrel du 17 octobre 41951: Avis aux importatours de produits originaires et en provenance de 
\ | r l'eau. l'Union économique betgo-luxembourgeoise et des territoires heiges 
In un : ; Jou ! officiel du 3 embre 1%: d'outre-mer. 
pa en mé ehinns ‘ nome eiersucll en. Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur des 
, ner bide an Journal ciel contingents de produits originaires et en provenance de l'Union éco- 
Dé 111 . noire 1243 THID-tee 1 Journal of nomique belgo-luxembourgeoise, mis en répartition selon la procé 
du 10 M9: Appareils divers, acido-buiyrométriques à main dure de l'examen simultané par l'avis du #9 décembre 1954. 
»s C rents & es suivants 
b: M3 du 0 L 1949 publie au Jowrnal offu iel du ". contingent mt 1 uivan! 
11 } r 120: Apjareus divers . Cardex » destiné à remplacer = 
‘ [ LA . 
| à milite se. ae £ £ | NUMÉROS 
| \ ne %6 du | vie 1919 publie L ‘ srne offici uu S 3 du PRODUITS 
119 \pi * de ;:A propreit QU Ii, E > : 
Déci Ho pu * au Journal officiel du 20 février 1963: Appa- 2% tarif douanier. 
i sistreur él magnétique sur tambour pour machines 
1 que (4) Ex 508 K. | Sléarates 
Li 2087 ! e au Journal ol ciel du 18 novermbr A 0" 72 Ex 59% B, ex| Vernis et peintures autres que cellulosiqu 
\ppa de sé ze par pulvérisalh 29%9 A, Cx| présentés en récipients d’une contenar 
Ï 164% pu \ Journal ofti c el du ? février 1%1: Bou- 09 B. de plus d'un litre, — Les demandes de licences 
le 1 P forme de rondell . d'importation devront être accompagnes d'une alles. 
s s À ’ its dé tation d'origine délivrée par les autorités belges pré 
D Ds | sn our 1 0} ICIEr QU décembre 1964: cisant l'origine belge ou luxembourgeoise du produit 
Lira matiere exUnM . à importer. 
Dés isi 2700 publiée au Journal officiel du 7 août 1953: Coques Ex 631, Savons ordinaires : 
el de co] d'amande 73 — Durs, en poudre. 
Du 0 | e au Journal officiel du 14 avril 1%0: Coupe- 7 632 A. Savons de toilette ou de parfumerie l 
l \ mi ve 14). Ouvrages en cuirs ou en peaux repris à la 
é " ML 0Ë né à wosition ci-contre. 
Pécision n° 1955 pubiiée au Journal ofliciel Au 2à août 1950: Dispo- 9: Ex 781. pVaneaux en fibre de lin comprimé. — Les 
"1 une © 1 + 100! IX demandes de licences d'importation devront êlre 
Lu ne 235 da } janvier 1949 publiée au Journal officiel du accompagnées d'une attestalion d'origine délivrée par 
jo 1910: Fan Î [jues de mnuix.… les autorilés belges précisant l'origine belge ou 
] ne 4099 } \ \ Journal officiel du 2? septembre 1%0: luxembourgeoise du produit à importer. 
| £ l'o 97 8041 B. Meubles autres que sièges, en autre bois 
Déci 15 e au Jou L'ofliciel du 22 décembre 1%4: : - de qu'osier, roseau, rotin, bambou et similaires. 
Cla ous  ” 106 Ex 1064. Autres tissus impréznés ou enduits non dé- 
orammés ni com} ailieurs (bandes ar 
I Ï ne 2423 ! | au JL urnal offu el du 3 dé embre 1250: re + te ES = (banc naiss 
If La 106 Ex 1105. Bas, chaussettes, socquettes et articles simi 
D » MON du ?7 juin 19% publiée au Journal officiel du laires en bonneterie de fibres synthétique 
\ | M ; à er \ main), à couper le pain. bas nylon, — Joindre à la demande de licence d'im 
Lu ‘1 a 1 journal officiel du % juillet 1%1: portalion une aitesiation d'origine cerlifiant que le: 
\! \ fardeler les boites à plat bas ont été tricotés dans l'Union économique belgo- 
! 7 » anis ! ofliciel du t! At 1954: Machi- luxemhourgeaise. 
s 2 F fais Lonms de de à L 112 1196. luiles en te rre communes. 
OS PER OR RER © Re, 19 | 116 et 1218. | Vaisselle, objets et ustensiles de laboratoire 
Pre «M 1 Journal ofliciel du 10 avril 49%2: Machi- en port elai ne et ustensiles de ménage ou 
} I Es... de toilette 
Pré \ ne 9192 publiée au Journal officiel du 2 décembre 1%4: 128 Ex 128. Flacons en verre neutre. 
M ! l tilumage in Ex 14%) À, B,|Couteaux non ferrmmants de es, de cuisine 
D 1820 du 17 juin 1919 publiée au Journal of/iciel du ex 1452. et de professionnels en acier inoxydable ; 
22 février 1990: Mouiures en bois plaqués, d'acier ou de cuivre ge Pt — hettes et articles sirmitaires 
- } ns 1” a 9 - 11% o une seure mece, 
D | | | y , , sou l'4 [/ ciel du ‘ à )ùt 12,9 N Ya IX 153 1477 à 1:80. M _ rie 11s de În ireat IX, ray onnacges, cloisons, 
, + 0 need | . : chelles, escabeaux, meubles métalliques. 
D 7 un Journal officiel du 14 avril 19%: Noyaux 158 |Ex 1519 B, 1520 | chrudières, appareils auxiliaires et accessoires 
d le] \ le pulpe... de chaudières autres qu'en fonte. 
lPécisi ne 776 du $S mars 1959 publie an Journal officiel du 162 1529, Autres moteurs à piston. 
21 novembre 19 Plaquettes et barreaux en carbure de lungstène, 103 |1527 A.ex 1528! Compresseurs et pompes à vide alternalifs, 
bruts de frittage A, ex 1538 B,| £groupes moto-compresseurs et molo-pompes 
Dés ne 142%4 du 8 juin 1938, rectificatif an Journal officiel du ex 1529 À à! à vides fixes, leurs parties et pièces déla 
3 déccimbre 190: Plaquettes nues pour mises d'ouls en carbure M. O0 à R. chées. à | 
de tungstène 165 1563, 1568 B, |Palans et moufles, haveuses, railleteuses, ma- 
Dé ne 3223 publiée au Journal officiel du 22 décembre 1954: 1800. ue travail et de manulention auto 
Plagueltes en carbure de tungeslène #: «+ > A ta è 
57 ss sx achine t appareils à former, à u- 
Décision ne 4523 publiée aw Journal officiel du 3 décembre 1950: 167 1575 et 1579, gs 07 M. et EE peur le 
Poisson: séchés des'inés à la nowrriture des animaux. préparation des as haltes, etc. 

Décision ne 3230 publiée au Journal officiel du 22 décembre 1954: 167 ter 1577. Machines et appereihs pour la fabrication du 
Pots lournants pour filalure…. ciment, de la chaux, du plâtre, etc. | 
Décision n° 14290 publite au Journal ofliciel du 28 septembre 1950: 1649 à 1651,[ Outils pour machines et oulillages à main 

Préchaufleur pour concentration du lait. 1653, 1655 et! repris sous les numéros ci-contre. 
Décision me 903 du 19 mars 19 publiée au Journal officiel dun «2 1606. Outils diamantés 
»” " t ra n 14 )al'e d : TU La "1 : » } sont # È . . 
Le tool —- SRE PS RSS PR 185 Px 1657 B. +. doper x? nn ge au gaz, 
es nage we, u lies et pièces détachées. 
Décision ne 164? dun 17 mai 1959 Dome. 1 au Journal officiel du 208 1:57 À, B, D matériels électriques À souder, à chauffer, à 
® mars 1950: Sélection du Reader Digest. et E. refouler les métaux, à l'exception de fers 
Décision n° 3900 publiée au Journal officiel du 22 décembre 1964: à souder électriques. 
réléimprimeurs sur page et appareils accessoires. 13 1807. De, ar lusi d 
; 995 Ex 1946 A Munitions e commerme (à excIusion es 
Les décisions el-dessus qui auraient pour effet de soumeltre les mé at = : 
marchandises qu'elles À; à un droit pins élevé que el ui résul- 1M6 B et É. cartouches chargées avec poire). Ê 
tant de décisions « assimmilatio ot e classement publiées anté.- ——..————…—…—….….…….…….__ —_—_—_—_—_—……—…._…———…— 
ours nent — À 1 © mie L'4 (L + à lieu à l u L. icalion de la Les demandes de licences d'importation, établies sur formules A. C. | 
clause transitoire dans les « * ms et sous les rés FVes prévues au et accompagnées d'une facture pro forma en double exemplaire éta- 
paragraphe + de l'artie le 25 du code des douanes s'il est justifié blie par l’exportateur belge ou luxembourgeois ou son représentant 
que les marchandises ont été expédiées directement à destination du qualifié, pourront être déposées à l'office des changes (3% sous- ee 
territoire douanier avant la pub'ication du présent avis au Journal tion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (®), dès le 12 avril 19 
officiel, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. . 
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Ministère des finances et ces affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en prevenance de Hollande. 





Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur des 
contingents de produits originaires et en provenance de Hollande, 
mis en répartition selon la procédure de l'examen simultané par 
l'avis du 10 décembre 1954. 


Ces contingents sont les suivants: 








£ é | NUMÉROS 
= € da PRODUITS 
7 
= $ tarif douanier. 
17 65 À, Fleurs et boulons coupés, — Chaque espèce 


de fleurs: a) les roses; b) les lilas; €) les 
œiktets; d) les fleurs diverses, devra faire 
l'objet d'une demande distincte de licence 
d'importation. — Les importateurs ayant 
réalisé des exportations de fleurs au cours 
des années 1953 et 1954 pourront en trans- 
mettre les justifications. 

2% !Ex 9. ex 9%, Céréales de sernences (froment, seigle, orge, 

ex % avoine et maïs), — Ne seront acceptées que 
ex 98. les graines d'élite. Les importateurs devront 
être titulaires de la carte professionnelle 
déiivrée par la section « Céréales » du 
G. N. T. S. de sélectionneurs (carte A1), 
de producteurs grainiers (carte B), de mar- 
chands grainiers {carte C) ou d’exportaleurs 
et imporlateurs (carte E 11). 

Orge mondé. 

Eaux-de-vie, liqueurs, boissens alcooliques 
non dénommées ni comprises ailleurs (à 
l'exception des concentrés), — 11 aura 
lieu de joindre à la demande de licence 
d'importation la copie ou la photocopie de 
la iicence d'exportation délivrée per. les 
autéri'és néerlandaises. Chaque demande 
devra être accompagnée, le cas échéant, de 
la juslificatton des importations réalisées 
antérieurement pendant la période s'éten- 
dant du fer novembre 1953 au 20 septem- 


dre 1954 

71 Ex 475 A. Chlorobenzène. 

8 691 et 62. |Savons. 

85 645, ex 686. |DBextrine, parements et apprêts à la fécule. 

o2 750. Arlickes de voyage. 

96 804 B. Meubles autres que siège en bois, autres 
_ osier, roseau, rotin, bambous et simi- 
aires. 


Tissus imprimés de rayonne et de fibranne. 
— Joindre à la demande un échantillon de 
15 cm sur 45 cm, 

Bas nylon, — Joindre à la demande de licence 
d'importation un certificat d'origine délivré 
par une chambre de commerce méerlan- 
daise, 


103 1055 D, E. 


104 Ex 1105 A. 


108 Ex 1197. Treil'age céramique. 

110 1218. Ustensiles de laboratoire en porcelaine. 

116 1423. Ressorts. 

118 Ex 14439 A. |Moulins à café. 

123 1485 BF. Appareils de chauffage et de cuisine non élet- 
triques, à combuslibles liquides, 

125 Ex 122, Chaulfe-eau à gaz. 

133 Ex 1607. Presses à mouler les malières plastiques, 


d'une capacité de plus de 1:20 grammes. 
131 1615 A et B, | Machines pour l'impression, 

ex 1üi5 C. 
152 1713 B. Appareils récepleurs de tévision. 

164 18:4 et 1846, | Appareils de mesure, y Compris microscopes 
ex 1:44 À. électroniques, leurs accessoires et pièces 
dlachées. 


171 2010, Porte-plume, stylographes. 











Les demandes de licences d'importation, établies sur formules A. €, 
et Es = —- d'une facture pro forma en doubWe exemplaire éta- 
blie par l'expertateur hollandais ou son représentant qualifié, pour- 
ront être déposées à l'office des changes Ce sousdirection), &, rue 
de la Tour-des-Damnes, à Paris (%), dès le 12 avril 195; elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


0e 


. 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de deux commis 
à l'hôpital-hospico de Flers (Orne). 





Un concours sur éprevves pour le recrutement de deux commis 
aura lieu les 17 et 18 mai 1955 à l'hôvital-hospwe de Flers (Orne). 

Peuvent participer à ce concours, les personnes des deux sexes, 
de nationalité francaise, titulaires du brevet « nenlaire, da diplome 
de 1in d'étwtes secomdaires, du diplôme de graduée de l'école natio- 
nale d'administration municipale ou d'un dipiôme équivalent 

Peuvent également étre autorisés à concourir, les sténocactyla- 
graches, dactylographes et employés de bureau non titulaires des 
diplômes sussisés, mais comptant trois annces d'ancienneté au 
minimum dans une adminisiration hospitalière, 

Les candidats deivent cire Auts de plus de vingt et un ans et 
de moins de trente ans, Celle ‘imite d'âge peut touteluis être 
reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs civils on 
Militaires valables ou validables pour la retraile ainsi que dans 
les conditions prévues par l'arücle 162 de la loi du 2% juillet 1939 
(enfants à charge). 

Les demandes d'admission devront parvenir, avant le 5 mai 1955, 
au directeur ‘de l'hôpital-hospice de Flers, qui fournira aux per- 
sonnes en faisant la dermande tous renseignements utiles concer- 
nant, notamment, + pregramimne des épreuves 1 LA bisle des pièces 
à produire par les candidats pour cousliluer leur dossier (jomdre 
timbre pour mponse). 








INFORMATIONS 





Restitutions anonymes au Trésor, 





Il a été versé à litre de « Restilulions anonvmes au Trésur » des 
sommes suivantes, dont il a été fait récelie aux « Produits divers »: 

90.000 F à la trésorerie générale d'Ile-et-Viiaine à Rennes (verse- 
ment effectué le 4 mars 1%5% à Saint-Mulo, récépissé me 56.718). 

5.000 F à la tréiorerie générale des Vesges à Epinal (versement 
effectué le 14 décembre 19541 à Remiremont). 





Paris. — Imprimerie des Jourmaux officiel, 31, quai Voltaire. 





Le Prétlet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jeux Piur MARTIN 








GOTE DES CHANCES 


VEUSEMENT TELÉGRAPHIQ E 















































+ Cours bimite® Ceure extrèmes 
ure ai ; 
cotés Pays Devise Parité. praltqués elite à la l'ourse 
ps par la banque du 
Bourse de France fer avril 1955 
| EREESS, |FRE 

190% États-Unie ..... 1$USA BD. AD! 000 0 000 0 3:90 05 

35 20 | Canada ...... é { Scan. | .... son se sève ve 6 25 

163 70 | Côte Fse Somatis | 200 Fhjit | 464 0727 ..…. … PR (PP , sed 
B2n8 Allemagne œcid | 100 D Mk! Si 8271... 2508 ., | R201 N287,. 
6% 50 | Belgique ...... 100 F b. TM) OM 55 905 55 649 Um 69 
5042 .. | Danemark ..... 160 €. d | 1007 22 029 25 505 25 | LEZ 10 LMI 50 
97:85 | Gdebrelagne . 1liv.æet | 080 .. 97265 09735. MMS 15 078 … 
SE .. | Norvège ....….. #00c n. | 4m … A6 DO 4057 .. | ANS .. AN … 
OIS6 … À PayeBas #00 !L | UMOS | Ob4t 00 4270 80 | INR NO WANT … 
OUR... P'OED scies 100 ce. |! 0706 625 | 6715 .. ONG nb | 6721 0 63721 10 
1961 .… | Suisse ...... | 100.6 | 30018 |7044.. 8064 .. | 7002 .. 7000 50 
1456 2% | Autriche ...... 100 sch 1346015 |13%05 1396 »5 | 14 2% 7 
1002 2» | Feypte ........ | 4liv. ég. | 1005404 007 .. 4048 ..} 1003 50 1002 

50 43 | ftmbe .......... | 100 dre | dt) 00» 5° 50 6 43 4 . ‘ 
2R10 Mexique ..... et 100 pes 2h) .. 2779 .. 21 . | 206. 2701 … 
120825 Portugal ......! Wéese, | 420790 | 1208 2N 1226 B0T AR US .. … 

12% À Tchécoslovaquie | 160kes. | 4K6111 | 422420 4807 50! 4M0T 0 .... .. 

11755 | Fougoslavie 100 din | 110666 | 11570 11760! Mi55 ..…... 
DO Bussse-soveue novvrosroceresssseosmmeses 100 F C F A... 24 
DR lo décrécansanmmescodiiééritoieésiétadess ess WEFC F P . 0 


Etats associée du Cambodge, du Lans el du Viet-Xam... 100 yiasires ... 1000 








(4) Cours de références défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
nn ha 
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Avril 1955 





ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque 


postal 


1.01500, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


——_—_—_— 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


a 


Compagnie des Forges et Acieries de la Marine et de Saint-Etienne 


ANONYME A CAPITAL DE 1! (4H) (4N) (XNA) DE FRANS 
= U six JA A SAINT AOHAMOND :Lomt 
he lu commer: Saint-Etienne ne 2699: Paris n° 83957. 
Obligations de 1000 F 4 1/2 0:00 199. 


Vingt-quatrième amortissément du 15 mai 1955. 





























Ll \ Î te i { est pie ‘“e lor de [LE 10 in 
So je i é en Mourse la quantité d'obligations néressaire à 

\ à 1 l 1 Lo vomi 1% 

En conséquence, 11 ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Huméros des séries comprenant des obligations 
soriios aux tirages antérieurs et restant à rembourser. 

— — ——— —— a 
| ANNÉES ANNÉES 
| de SU NÉ! de 

Ni MEKO | rembour NUMEROS tembour- 
| ment sement 

—- | — — 

' 4M)f À » ten 1 0.501 à 5.600 CA 
tuto! Lo, x) n 1.001 à 71.14) 6 
1.101 à 48.) 1 19.001 à 79,100 19 
| URL, (TALEL ll H4.t01 à 83.20 12 
1 L à 21.4 LI NU, 101 à NY...) 1 
101 à 2.0 W, 96.201 à 96.900 4ù 

COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 
pour constructions mécaniques et entreprises. 
SOI TÉ ANONYME AU CAPITAL DE !.2400:000.0K) DE FRANCS 
7, NUE MONTALIVET, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 54-B 2381. 
Obligations de 2.060 F 5 0,0 1941, 

Conformément aux dispositions de la notice publiée lors de l'émis- 
sion des 0.000 oblivations de 2.000 F 5 0,0 1M1 de la Compagnie de 
Fives-Lille, les 700 obligations qui devaient être amorlies au qua- 
torzième tirage, en mars 1955, ont été racheltées en Bourse el, en 
conséquence, ce tirage n'a pas eu lieu. 

Liste des obligations de 2.000 F 5 0,0 1941 
sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
ss _ ——— 
ANNÉES | ANNFES ANNÉES 
NUMÉROS |! de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
| seineut | sement. sement. 
qu u —— 
8.80 2 17.609 5 19.090 Li 
Le 2 18.708 "7 19.670 47 
14.004 47 
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COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 


Pour consiructions mécaniques et entreprises. 


SOCILTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.340). NX) DK FhaxCS 
3, RUE MONTALIVET, PARIS (Se) 
R. C.: Seine 51-B 231. 
Obligations de 1.000 F 5,50 0 0 1939. 
Conformément aux dispositions de la nolice publiée lors de l'émis 


——— 























sion des 50h) obligations de 1.000 FF 35.50 074 fa de la Compagnie 
de Fises-Lille, les 1.341 obligations qui devaient être amerties au 
qualorzième tirage, en février 1%w, ont été racheïées en Bourse et, 
en conséquence, ce lirage n'a pas eu lieu. 
Liste des obligations de 1.009 F 5,50 0,0 1939 
Sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
—- er — 
| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour NLMÉROS de remhour- NUMÉROS de rembour 
| sement grment. AR ©. éement. 
1.71 17 9.068 15 31.011 6 
2,006 4. ul oil 47 » 76) 46 
» 61: 12 11.95: 1! n9 on? : 
8.715 E [| 47.749 17 pars ps 
8.706 45 | 21.198 18 1. 100 19 








COMPAGNIE DE FIVES-LILLE 


pour constructions mécaniques et entreprises. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000 (X) DE FRANCS 
7, RUE MONTAIIVET, PARIS (Se) 
R. C.: Seine 541-B 2384. 





Obligations de 5.000 F 3,75 0 0 1945. 





Conformément aux dispositions de la notice publiée lors de l'émis 
2.00) F 3,75 0/0 145 de la Compagnie 


sion des 20.04%) obligations de 
de Fives-Lille, les 51 obligations qui devaient être amerties 
dixième tirage, en mars 1%5, ont été rachelées en Bourse et, 


conséquence, ce tirage n'a pas eu lieu, 
Les précédents amortissements ont été effectués par rachats en 
Bourse. 


an 
en 








Carrières de la Vallée Heureuse et du Haut-Banc 
CariTaL: 87.430.000 F 
HYDREQUENT-RINXENT 
R. C.: Calais 122%. 


Obligations 4 0/0 1946. 


Sièck SOCIAL : (PAS-DE-CALAIS) 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis 
sion de ses obligations 4 0/0 1945, a procédé au rachat en Bourse 
des soixante-dix “obliga! ions de 5.000 F de nominal de cel emprunt 
dont l'amortissement était prévu pour le 1er juin 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
année. 

Les amortissements antérieurs ont élé également effectués par 
rachats en Bourse, 
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Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 795.44 0x) F 
SIèGe SOCIAL: 25, BOULEVARD MALESNERBES, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 33:13, 


Amortissement des obligations 5 1/2 0/0 1948, 


Septième amortissement. 


La société ayant rachelé en Bourse la totalité des 286 obligations 
à amortir pour l'année 145, il ne sera pas proccdé au üurage prévu 
au tableau d'amorlissement. 

Les six premiers amortlissements ayant lé effeciués également 
por rachats en Bourse, il n'existe aucun titre non remboursé, 








AVIS DIVEKS 








Société Française de Transports Pétroliers 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9%00.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 46, AVENUE DE VILLIERS, PARIS 
R. C.: Seine 51-B 529, Numéro d'entreprise: 651.75117.0002, 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la Sociélé française de transports pétroliers 
(S. F.T.P.) sont convoqués en assemblée géncrale oninaire je 
9 nai 1%%59, à quatorze heures trente, au siège social, 46, avenue 
de Viliüiers, 

ORDRE DU JOUR 


14° Rapport du conseil d'administration sur les opérations de l’'exer- 
cice clos le 21 décembre 1954; 

20 Rapports de MM. les commissaires aux comptes sur le même 
exercice ; 

3° Approbalion des comptes et du bilan au 31 décembre 1954; fixation 
du dividende ; 

4o Quitus de leur gestion aux administrateurs; 

5e Nomination &'adiminisirateurs ; 

6o Approbations prévues par la loi du 24 juillet 1867; 

7° Questions diverses, 

Il est rappelé à MM. les actionnaires que l’assemblée générale se 
compose de tous les actionnaires propriétaires d'une action et que 
chaque membre de l'assemblée à autant de voix qu'il possède et 
représente d'actions, sans limitalion, 








Compania Minera Unificada del Cerro de Potesi 


énérale ordi- 
uenos Aires, 


MM. les activnnaires sont avisés que l’assemblée 
naire aura lieu dans les bureaux de ia compagnie, à 
le 20 avril 1955, à dix-sept heures trente. 

jo Approbalion des comptes de l'exercice 1954 : 

20 Questions diverses. 








Grande Compagnie des Télégraphes dun Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Siice SOCIAL" COPENHAGTE 


Le conseil d’administrat on de la Grande Compagnie des télégraphes 
du Nord communique les renseignements suivants sur le résultat 
financier de l'exercice 1951: 

Les bénéfices bruts s'élèvent à Kr. 20.667.949,52 (Frs. 1.099.695.554). 
Après déduc!ion des frais d'exploitation, Kr. 16.571.459,40 (Frs. 833 mil- 
lions 721.229), domt les amortissements sur établissements s'élèvent 
à Kr. 981.411,37 (Frs. 49.379.188), le solde ressort à Kr. 4.292.190,12 
(Frs. 215.974.9%45). 

En ajoutant au solde le report de l'exercice 1953, Kr. 4.727.339,77 
(Frs. 238.%6.718), il rests à la disposition de l'assemblée générale 
la somme de Kr. 9.029.829.89 (Fr<, 451.331.063). 

Sur celle somme disponible, le conseil proposera la distribution 
d'un dividende de 10 0/0 ainsi que l'affectation d'une somme de 
Kr. 400.000 (Frs. 2.125.786) au fonds complémentaire de renouvel- 
leunent du matériel, et le report à l'exercice 1%%5 du solde, 
Kr. 4.752.829,89 (Frs. 239.136.0%) 

Le dividende sera, comme l'année dernière, calculé en livres 
Sterling. 

Les francs ci-desens cités ont été calculés sur la base de 
Kr. 1,9875 pour Frs. 100 (au cours de change du 31 décembre 1954). 

La date de l'assemblée générale sera commmniquée ultérieurement. 

















ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DICLARATIONS 
Déxrelt du #6 août 1%64.) 


2 snars 195%. Décleration à ia us préfecture de Cherhourz. Consule 
tation do nourrissons de Sa'ni-Joseph. hHuil: orzan.satloun el fon'tion- 
rernent des « l )UrTrISSONS, sutvelitance Heu - SOUIAIe 
des enfants du preanier àge siCpe SucCidl 
Ma! 11e 


su. tal ne ie In 
marie de >aint-Joseph 


8 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. Boules 
magiques. Bul: pratiquer les sports amateurs, user agréubierment 
|! » 


des loisirs, Siège soual: salle Taverne, rue de la Liberté, Liévin 
(dus de-Calais). 





R mars 1955, Déclaration à la sous-nréfecture de Jonzar. Association 
locale des aides familiales ruraies d'Archicc et Arthenac. |! a'de 


aux families Siege so ial mairie d'Arcaiac Charente-Ma itine )., 


Q mars 1%3, Déclaration à la préfecture de police. Comité Franc- 
Sterling. But: dévekbwppement des exportalions françaises vers Îles 
pays compris dans ja zone monétaire dite zone sterling. Siège so-ial; 
Ju, avenue Pierre-{®-de-Serhie, Paris. 


10 mars 19%. Déclaration à la sous-prél'ecture de Ma:cira. Club 
gymnique mascaréen. But: orzaniser et faïoriser la pratique de 
l'éducation physique et des sports féminins, Siège social: chez la 
presidente, Mine Fraucltus (Lucienne), 7, rue bDamrémont, Mascara 
(Oran). 


10 mars 195. Dé-'aration À la préfecture de la Mayenne, L'Anguille 
montjeannaise, but: oblenir l'affermage de jots de pêche sur la 
rn'iere Oudon, concourir à la :utte contre je Lraconnage et la pol- 
lulion des rivières, assurer la destruction des animaux nuisibles 
et le repeuplement des cours d'eau. Siège social: mairie de Mont- 
jean. 





19 mars 1955. Déclaralion à la sous-préfecture d'Epernay. Groupe- 
ment loc2l de défense conire les maladies des animaux, lil: éiude 
et recherche des moyens de défense contre les maladies d' bétail, 
leur application. Siège social: mairie de l'Echelle-le-Franc Marne). 


11 mars 195. Déclaration à :a préfecture de Versailles. Amicale des 
anciens marins du canton d'Argenteuil. Hul: Renforcer les liens 
d'amilé et de camaraderie qui unissent le: anciens marins, pra- 
tiquer le culte de la solidarilé, conserver la fidélité à la marine 
nalionale et à la patrie et contribuer à l'éducalion populaire de 
la jeunesse, Siège social: 1, avenue Jean-Jaurès, Argenteuil. 


ne ———— 


11 mars 195, Déclaration à la préfecture de la Réunion. Association 
catholique de chefs de lamille de l'Entre-Deux (A. C. C. F.). But: 
défense des intérêts généraux el maiériels de la famille française. 
Siège social: mairie de l'Entre-Deux. 





L 


12 mar: 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, deu- 
nesse-sportive médéricienne, Bul: pratique de l'éducation physique 
et des sports. Siège social: à la rmairie, Saint-Méry. 





413 mars 195. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire, Association 
des pêcheurs à la ligne de Saint-Paterne-Racan, But: alevinage et 
protection de la rivière et des propriétés riveraines. Siège social: 
ancienne mairie de SaintPaterne-Raran. 





45 mars 1955. Déclaralion à la préfecture de Pau. Association biza- 
nosienne des plantiers de quilles de six, Lul: diriger, encourager 
et contrôler les exercices du jeu de quilles de six, entre les divers 
plantiers situés sur le territoire de la commune de Bizanos, et qui 
sont affiliés à l'association. Siège social: mairie de Bizanos, 


15 mars 19%5, Déclaration à la prélecture de l'Yonne. Association de 
boules Fraternelle auxerroise, But: d‘veloppement du sport boules, 
Siège social: 5, rue du 14-Juillet, Auxerre. 


16 mars 1955, IMclaralion à la sous-préfecture de Miliana. Amicale 
des sous-officiers de réserve de Miliana, But: pratique de la idarité 
positive et effective d'une part, d'autre part, défense de tons les 
scusofficiers de réserve qui la composent et dont elle est d'éma- 
nalion. Siège social: cité d’Isly H. B, M. (fabilations bon marché). 
2 groupe, Miliana (Alger). 

















—— 
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Lo tar 1, Décoration à la préfecture de police, Association des 
anciens combatiants et victimes de guerre du 1? arrondissement. 
] ressortissants. 


hu letendre le palrimoince matériel et moral de ses 
lu 12° arrondissement, Paris. 


he 


16 ma 1255. D inalion à la préfecture de Marseille. Amicale des 
Builarisies de jazz de Marseille, hut: développer la pratique de a 
ire Ù l =] LEP Cial : 10, ruc saint-Vincent-de-Paul, 


Mar 


17 n jo L) la on À la ni éfecture des Andelys Comité 
de visiiance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse 
de l'arrondissement des Andelys. ut: protéger les enfants brutalisés 
ul ° r leur famille, les soustraire à celle-ci et les diriger 

| [ing üppropriés, siège social: 63 bis, rue du Général- 
La , és Andeiys (Eure) 





17 m 165, D ration à la sous-préfecture de Guingamp. Asso- 
ciation d'education populaire de l'école ibre Saint-Joseph, à Pon- 
trieux., lui r{an ar tous les moyens appropriés et à la charg 

de l'a tion, le fonctionnement matériel de l'école, le recrute- 
ment di: dir ira et maitres, la création et l'organisation de 
co'ot 7 ; le sociétés sportives ou autres pouvant s'inté- 
Ps st i siège socia école Saint-Joseph, Pontrieux (Côtes- 
du-Nor 

17 mars 105 Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Asso- 


ctation d'éducation populaire de l'éoie” Notre-Dame-des-Fontaines, 
à Pontrioeux. ul: vrzaniser, par tous jes moyens appropriés et à la 
charge de l'association, le fonclionnement immatériel de l'école, le 


] el maitres, la création et l'organisation 
de le varcanres, de sociétés sportives ou autres pouvant 
l à le e, siège social: écoie Notre-Dame-des-Fontaines, 
Pont \ Ju-Nord 
17 mar 1055, Imelaration à la préfecture de l'Authe. Aesociation 
amicale des anciens clèves du centre d'apprentissage de Bar-sur- 
Seine. | e le hens d'amitié et collaborer à la pro pé- 
rité morale et matérielle du centre, Siège social: place du i-Juillet, 


Bar sur-i 1e, 


a ——— 


18 mars 1955, D ration À la sous-préfecture de Corheil-Essonnes 
Accsciation des sinistrés per inondations de Vitoneurs- CES Guseees. 
les sinistrés par inondations et provoquer 
to ures, Siège social: mairie de Villeneuve- 
saint t . » l hist 
91 mars 193%. Déclaration À la préfecture de Tarbes. La Bogue d'Or 
de Chis. |: \ lien d'amité et de solidarité entre tous ses 
ne! “og } l imairie de Clus, 


2 mars 195, Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. Amicale 
dos anciens de la classe 1972. Aut: créer entre ses membres un esprit 


te \imaraderie et solidar Siège social: calé de sports, rue 
Analo;e-France, Wi ge Pas et \lais). 
22 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 


Amicale sportive michelaise. Bul: pratique du foutball, éducation 
physique et athlétisme, Siège social: café National, Saint-Michel- 
en lu [ri Ven lée) 





mars 195. Déclaration à la préfecture du Gers. La Providence 
cueillir et élever des enfants pauvres et 
Lastel Saint-Louis, Ordan. 


de Saint-Louis. Hull: 1 
Imoraiecthent aDandonnmrs siège socjlal: 


23 mars 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Les 
travailleuses familiales rurales du canton de Mirande, Bul: aider 
ou remplacer la mère au foyer lorsqu'elle se trouve indisponible 
pour une raison quelconque (maladie, suites de couches, fatigue). 
Siège social: mairie de Mirande (Gers). 





23 mars 1955 Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale laïque Aïlbert-Vinçgon, But: soutenir l'école laïque par des 
têtes el rjouissances populaires. Siège social: école publique Albert- 
Vinçon, Montoir (Loire-Inférieure). 


ee ——— 


9% mars 195 Décluration à la sous-prélecture de Sarlat. Les Diables 
verts sarladais, But: éducation physique et sports. Siège social: école 
publique de garçons de Sarlat (Dordogne). 


24 mars 1955, Déclaration à yréfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Association sportive des HAN de l'université de Nancy. Bu: 
activités physiques et sportives. Siège social: Jeunesse et sports, 
43, place Carnot, Nancy, 








21 mars 1955. Déciaralion à la sous-préfecture de Dreux. Société 
nogentaise de colonies de vacances. But: organisation de colones de 
vacances pour les enfants de Nogent-le-Roi et des envi irons. Siège 
social: 12, place de la Volaille, Nogent-le-Roi (Eure-etLoir). 


9 mars 195. Déclaration à la prélec lure d'Angers. Cercle de l'Union, 
But : prati jue du jeu de boules de fort, éducalion populaire et tour:s- 
tique et toutes autres distractions honnêtes. Siège social: chez 
Mine Gauvin, route de Savennières, la Pointe-Bouchemaine, 


26 mars 1%55. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, dudo- 
Club amateurs méthode Kodokan. Haut: pratique et enseignement 
de la méthode Kodokan. siège social: 7, rue Neuve-saint-Eltienne, 
Limoges, 





26 mars 19%. Déclaration À la préfecture de Caen. Le Tir aux 
pigeons caennais. Bul: pralique du !lir aux pigeons, Siège social: 
chez M. Ileuze, 6, rue du Moulin, Caen. 





2% mars 1%w. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Association 
des assistantes sociales et infirmières des établissements publics 
d'enseignement technique. But: défense des intérêts de ses membres 
el entr aide. s.ège social: 2, rue Aristide-Bergès, Grenoble. 


ee me 


23 mars 1953. Déclaration à la pe de Grenoble, Union spor- 
tive doménoise. But: pratique du football et du rugby, préparation 
militaire el athlétisme. Siège social: calé des Sports, Domène. 


23 mars 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Fédération 
de l'Association républicaine des anciens combattants et victimes 
de guerre (A. R. A. C.) de la Marne. Bul: défense des intérêls des 
inciens combattants, Siège social; 15, boulevard Saint-Marceau, 
Reims (Marne). 





28 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture Je Reims. Ceux de la 
Résistance. But: maintenir l'esprit de fraternité né entre les résis- 
tants. Siège social: 2%, eue Colbert, Reims (Marne). 


, 


20 mars 1935. Déc'aration à la préfecture de Montpellier, Station 
pélanque. But: pratique du jeu de pétanque. Siège social: Station- 
Bar, 1, boulevard Gambetta, Fronlignan, 





MODIFICATIONS 


—— 


3 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Société veélocipédique tontenaisienne. Mod ficalions aux statuts et à 
la composition du conseil d'administration, Siège social: café du 
Pont-Neu!, Fontenay-le-Comte (Vendée). 





8 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moseile. 
Fondation scientifique des industries chimiques à l'école nationale 
supérieure des industries chimiques de Nancy. Modification des 
statuts. Siège social: 1, rue Grandville, Nancy. 





19 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Aéro-Clud 
Snecma Sports change son titre, qui devient Aéro-Club Snecma, et 
transfère son siège social du 13, rue d'Arcueil, Paris, au 10, boule- 
vard Jourdan, Paris. 





99 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'association Loisirs de Normandie iranslère son siège social du 
boulevard des Belges à la place de la Calende, Rouen. 





93 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association 
stéphanoise pour l'hébergement des travailleurs nord-africains trans. 
fère son —— social du 7, rue de la République, Saint-Etienne, au 
18, place Jacquard, Saint-Elienne. 





9ÿ mars 195. Déclaralion à la préfecture de la Loire. L'Association 
populaire familiale de Saint-Etienne transière son siège social du 
3, rue de Sorbiers, au 3, rue Désiré-Claude, Saint-Etienne. 





% mors 1%35, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. L'Associa- 
tion du centre familial rural, à Vitré, change son titre, qui devient 
Association du centre familial départemental d'apprent ména- 
ger agricole de la Lande-du-Breil, et transfère son siège social du 
6, rue de la Mériais, Vitré, à la "Lande-du- Breil, route de Villejean, 
Rennes. 





Parie — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





